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AVANT-PROPOS 

Le Bureau des Traités, qui a d(l au cours des années 89-90 inter rompre 1 a mi se à jour du répertoire des accords 
bi latéraux pour des raisons logistiques, car toutes les ressources humaines de la D.G. "relations extérieures" ont été 
mobilisées à des tâches prioritaires imposées par les grands événements survenus, reprend avec le présent document sa 
fonction informative vers les utilisateurs extérieurs. 

En effet les exigences de certitude juridique imposent que ce grand nombre d'accords bilatéraux, éparpillés dans 
différents domaines d'activité des CE et donc négociés et gérés par des services différents, soient réunis dans un cadre 
unique. 

Comme pour le passé ce cadre englobe les accords "stricto sensu" en vigueur à la date indiquée.Tout autre document 
concernant des volets sectoriels, ainsi que tout autre renseignement en la matière, peuvent être obtenus en contactant 
le Bureau des Traités de la DG 1 (Mme COLLETTI-FOSSATI, 235.61.62). Des copies supplémentaires sont à la disposition des 
uti 1 isateurs auprès du secrétariat (s'adresser à Mme GUILLAUME-JUNEK- tél. 235.15.55). 

Ainsi que pour d'autres documents qui ont trait à 1 ·information, juridique ou autre, sur les relations extérieures des 
Communautés européennes en ce moment historique, le laps de temps qui s'est écoulé entre la rédaction de ce document et 
sa parution a été très riche en événements. C'est pourquoi, dans quelques cas, les renseignements donnés ne répondent 
que partiellement à la réalité. L'attention du lecteur est attirée à ce propos sur les nouveaux rapports en négociation 
avec les groupes de pays qui sont au Nord et à l'Est de l'Europe strictement communautaire, et qui conduiront 
vraisemblablement et graduel lament à un nouvel ordre, ainsi que sur 1 'éventuel le adhésion aux Communautés européennes 
de nouveaux membres. 

La prochaine édition du répertoire, dont la date de parution est en fonction des moyens à la disposition du Bureau des 
Traités, tiendra compte des actes de Droit international qui résulteront des nouvel les politiques communautaires, aussi 
bien dans le cadre de l'Europe que d'autres zones géographiques plus éloignées. 

On signale qu'à la différence des éditions précédentes qui répertoriaient uniquement les accords en vigueur, figurent 
dans cel le-ci quelques rares accords déjà expirés avant le 1/1/90. Cela est d(l au fait que le répertoire n'est pas paru 
l'année précédente, et qu'on a voulu éviter tout soupçon de "vide juridique". 

1 



N 



AVANT-PROPOS p. 1 

SOMMAIRE p. 3 

INDEX ALPHABETIQUE DES PAYS p. 5 

EUROPE DU NORD p. 7 

Andorre . . . . . . . . . . . . . . p. 9 
Autriche ............. p. 10 
Finlande ............. p. 20 
Islande . . . . . . . . . . . . . . p. 27 
Norvège . . . . . . . . . . . . . . p. 32 
suède . . . . . . . . . . . . . . . . p. 39 
su i sse . . . . . . . . . . . . . . . p . 48 

1 les Feroe(Danemark) p. 61 
Groenland (Danemark) p. 62 

EUROPE MERIDIONALE p. 63 

Chypre . . . . . . . . . . . . . . . p. 65 
Ma 1 te . . . . . . . . . . . . . . . . p. 69 
Turquie . . . . . . . . . . . . . . p. 72 
Yougoslavie .......... p. 77 

EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE p. 83 

Bulgarie . . . . . . . . . . . . . p. 85 
Hong r i e . . . . . . . . . . . . . . p . 87 
Pologne .............. p. 89 
Roumanie . . . . . . . . . . . . . p. 90 
Tchécoslovaquie ...... p. 91 
URSS . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 93 

SOMMAIRE 

M.M.I. (MAGHREB, MACHREK, ISRAEL) 
et MOYEN ORIENT 

Algérie .................. . 
Egypte ................... . 
lsraë 1 •••••••••••••••••••• 
Jordanie ................. . 
Liban .................... . 
Maroc .................... . 
Syrie .................... . 
Tunisie .................. . 
Yémen .................... . 
Consei 1 de 1 'Unité Econo-
mique Arabe .............. . 
Etats arabes du Golfe .... . 

AMERIQUE DU NORD 

Canada ................... . 
. Etat s-Un i s ............... . 

AMERIQUE LATINE 

Ar~;~ent ine ............... . 
Bres i 1 ••••••••••••••••••• 
Chi 1 i ................... . 
Colombie ................ . 
Gua tema 1 a ............... . 
Haït i ( p . m . ) ............. . 
M~x ique ................. . 
Perou ................... . 
Uruguay ................. . 
Groupe Andin ........... . 
Pa~s de l'Isthme Centre-. 
Americain 

p. 95 

p. 97 
p.101 
p.104 
p.109 
p.111 
p .114 
p .119 
p .121 
p.126 

p.127 
p.128 

p.129 

p .131 
p.135 

p.141 

p.143 
p.145 
p.147 
p.148 
p.149 
p.150 
p .151 
p.152 
p.153 
p.155 
p.156 

ASIE 

Bang 1 adesh ............ . 
Chine ................. . 
Corée ................. . 
Hong-Kong ............. . 
Inde .................. . 
1 ndonés ie ............. . 
Japon ................. . 
Macao ................. . 
Ma la isle .............. . 
Pakistan .............. . 
Ph i 1 i pp i nes ........... . 
Singapour ............. . 
Sri 1 anka .............. . 
Th ai 1 ande ............. . 
Groupe ANASE .......... . 

A.C.P. 
Pays de Lomé ......... . 
Angola ................ . 
Cap-Vert .............. . 
Comores ............... . 
Côte d'Ivoire ......... . 
Dominique ............. . 
Gabon ................. . 
Gambie ................ . 
Guinée-Bissau ......... . 
Guinée-Equatoriale .... . 
Guinée-Konakry ........ . 
Mada~;~ascar ............ . 
Maur 1ce (lie) ......... . 
Maur i tan i e ............ . 
Mozambique ............ . 
Sao Tomé et Prince .... . 
Sénéga 1 •••••••••••••••• 
Seychelles ............ . 
Sierra Leone .......... . 
Tanzanie .............. . 

OCEAN lE 
. Austra 1 ie ............. . 
. Zélande (Nouvel le) ..... . 

"HANDICRAFTS" et 

S.P.G. 
Abréviations uti 1 isées. 

p.157 

p.159 
p.160 
p.162 
p.163 
p.164 
p.167 
p.168 
p.169 
p.170 
p.171 
p.172 
p.173 
p.174 
p.176 
p.178 

p.179 
p .181 
p.185 
p.187 
p.188 
p.189 
p.190 
p.191 
p.192 
p.193 
p.194 
p.195 
p.196 
p.198 
p.199 
p.200 
p.202 
p.203 
p.204 
p.205 
p.206 

p.207 
p.209 
p.211 

p.213 

p.217 
p.223 

3 





Algérie 

Andorre 

Angola ......•.. 

Argentine 

Australie ..... . 

Autriche ...... . 

Bangladesh .... . 

Bolivie ....... . 

Brésil .....•••. 

Bulgarie ...... . 

Canada .•....... 

Cap-Vert •.•.... 

Olili 

Cline ......... . 

Olypre ......•.. 

Colanbie ...•.... 

Canores ....... . 

Corée ......... . 

Costa Rica ..•.. 

Côte d'Ivoi re .. 

Daninique ..... . 

Egypte ......•.. 

Equateur ....... . 

Etats-Unis ...••• 

p. 97 

p. 9 

p.185 

p.143 

p.209 

p. 10 

p.159 

p.155 

p.145 

p. 85 

p.131 

p.187 

p.147 

p.160 

p. 65 

p.148 

p.188 

p.162 

p.156 

p.189 

p.190 

p.101 

p.155 

p.135 

l'NIE( ALPHABEI'IÇÇE DES PAYS 

Feroe (Iles-DK) .. 

Finlande ......•• 

Gabon ........•.. 

Gambie ......... . 

Groenland 

Guatemala 

Guinée-Bissau •.. 

Guinée-Equatoriale 

Guinée-Konakry .. 

liai ti .......... . 

HOnduras ....... . 

HOng Kong ...... . 

HOngrie ......•.. 

Inde ............ . 

Indonésie ....••.. 

1 ran ...........• 

1 s 1 ande ......... . 

Israel .......•... 

Japon ........... . 

Jordanie ........ . 

Laos ...•......... 

Li ban ........... . 

Lamé (Accord de) 

(Pays ACP) ••••••• 

p. 61 

p. 20 

p.191 

p.192 

p. 62 

p.149 

p.193 

p.194 

p.195 

p.lSO 

p.156 

p.163 

p. 87 

p.164 

p.167 

p.215 

p. 27 

p.104 

p.168 

p.109 

p.215 

p.lll 

p.181 

~cao ..........•. 

~dagascar ...... . 

~laisie ........ . 

~1 te .•.......... 

~rr·_ •••••••••••• 

~urice (Ile) .... 

~uri tanie .•.... 

Mexique ......•.. 

Mbzmnbique ..... . 

Nicaragua ...... . 

Norvège ........ . 

Pakistan ........ . 

Panmna .......•... 

Paraguay ........• 

Pérou ..•......... 

Philippines ..... . 

Pologne ......... . 

RoUIDani e .......•. 

Salvador ........• 

Sao Tomé et Prince 

Sénégal .••...... 

Seychelles ..... . 

Sierra Leone ••.. 

Singapour .••.... 

p.169 

p.196 

p.170 

p. 69 

p.114 

p.198 

p.199 

p.151 

p.200 

p.156 

p. 32 

p.171 

p.156 

p.216 

p.152 

p.172 

p. 89 

p. 90 

p.156 

p.202 

p.203 

p.204 

p.205 

p.173 

Sri lanka ..... . 

Suède ....•..... 

p.174 

p. 39 

Suisse . . . . . . . . . p. 48 

Syrie . . . . . . . . . . p .119 

Tanzanie .•••.•. p.206 

Tchécoslovaquie p. 91 

Thaïlande ••..•• p.176 

Tunisie 

1\lrquie 

lJR.SS •........•. 

Uruguay ....... . 

Venezuela ..•... 

Y~n ......... . 

p.121 

p. 72 

p. 93 

p.153 

p.155 

p.126 

Yougoslavie .••. p. 77 

Zélande(Nouvelle) p.211 

Conseil de l'Unité 

Econanique Arabe 

Etats arabes du 

Golfe 

Groupe Andin .. . 

Groupe Anase .. . 

Pays de l'Ist~ 

Centre-mméricain 

p.127 

p.128 

p.155 

p.178 

p.156 

5 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

collsvs
Text Box



EUROPE DU NORD 

7 



00 



PAYS ANXlRRE 

R'f6rence Titre de l'accord Bases 
juridiques 

P'riode de validlt' Gestion Observations 

J.O. Accord entre la Trait' CEE Entr' en vigueur le Ccmit' Mixte Un accord sous fonne d''change de lettres, 
L 374/90 Communaut' Econcmique art. 99 et 1/1/91 pour une dur•• (voir accord sign' le 28/6/90, a 't' n•cessoire pour conflnner 
page 16 Europ,enne et lo art. 113. lllimlt,e. ort. 17) l'acceptation de cet accord par les deux 

princlpout' d'Andorre. partenaires (voir J.O. L 374/90 page 13). 
L'accord pr,volt notamment une union douoni~re 
et •toblit lea r'glmea applicables aux produits 
non couverts por cette union. 
Il eat aaaortl de plusieurs Instrumenta dont 
notamment un appendice relatif a lo d'finition 
de "produits originaires" et aux m'thodea de 
coop,rotlon administrative. 
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PAYS AUTRIQ€ 

Rffirence Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord entre la Communau- Tral tf CEE Signf le 22/7/72. Coml tf Ml x te Accord "non quallflf" ou "commercial fort". 
L 300/72 tf Economique Europfenne Art. 113 En vigueur depuis le (art. 29-31). Il est prfffrentlel et crfe une zone de libre 
page 93 et la Rfpubllque 1/1/73 pour une pfrlode Etant donnf la fchange en ftabllssant pour cela un calendrier de 

d'Autriche indftermlnfe. prfsence de la dfsarmement tarifaire prfcls. Au terme de la 
Les dispositions commer- clause fvolutive, pfriode prfvue, les produits Industriels doivent 
claies de l'Accord sont le Comltf Mixte joue circuler librement. 
entrfes en vigueur le en r&le assez Le chomp d'application de cet accord est plus 
1/10/72. Important. ftofff que celui des accords commerciaux 
Du 1/1/86 au 28/2/86 Il dispose d'un pou- c 1 ass 1 ques, les liens entre les partenaires tr~s 
extension a l'Espagne et voir dfclslonnel et ft roi ts. Les produits vlsfs sont tr~s nombreux. 
au Portugal par fchange contraignant vis-a- Ne contient pas la clause de la nation la plus 
de lettres vis des parties. favorlsfe. La clause fvolutive prfvolt que 
(voir J.O. L 370/85). lorsqu'une partie contractante estime qu'li serait 
Pour la pfrlode suivante utile de dfvelopper les relations ftablles par 
voir protocole ad hoc. l'accord en les ftendant a des domaines non 

couverts par celui-cl, elle soumet a l'autre 
partie une demande motlvfe. Le Comltf Mixte 
peut atre chargf d'examiner cette question. 
Cette mesure rend l'accord tout-a-fait ouvert. 
Modification ou dfrogatlons, voir: 
-JO L 298/76 - JO L 338/76 - JO L 302/78. 
Le protocole n• 3 annexf a l'accord a ftf modiflf 
a plusieurs reprises par dfclslons du Comltf 
Mixte ou par fchanges de lettres. 
En 1984, Il a ftf nfcessalre de codifier l'ensemble 
des dispositions en vigueur en un texte unique. 
Cela a ftf fait par accord sous forme d'fchange 
de lettres avec en annexe le nouveau texte du 
protocole n• 3, qui remplace et abroge le protocole 
annexf a l'accord (voir J.O. L 323/84). 
Voir aussi JO L 134/86, JO L 47/86, 
JO L 199/86, JO L 100/87, JO L 236/87, JO L 388/87, 
JO L 186/88 et JO L 149/88, JO L 199/90, 
JO L 176/90, JO L 210/90 et JO L 336/90. 



Rfffrence 

J.O. 
L 294/72 
page 87 

J.O. 
3':10/73 
page 33 

J.O. 
L 106/75 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord entre la Com­
munautf Economique 
Europienne et la Ripubli­
que d'Autriche sur l'ap­
plication de la riglemen­
tation relative au 
transit communautaire. 

Accord entre les Etats 
Membres de la Communauti 
Europienne du Charbon et 
de l'Acier et la CECA 
d'une part, et la 
Ripublique d'Autriche 
d'autre part 

Protocole compl6mentaire 
a l'accord entre la 
Communauti Economique 
Europienne et la 
Ripublique d'Autriche. 

Bases 
juridiques 

Tralti CEE 
Art. 113 

Tralti CECA 
Accord 
Autriche/CEE 
du 22/7/72 

Tralti CEE 
Art. 113 

PAYS AUTRIOE 

Pfriode de val iditf 

Signf le 30/11/72. En 
vigueur depuis le 
1/1/74 pour une piriode 
ind,terminie. 

Signi le 22/7/72. 
Entri en vigueur 
depuis le 1/1/73 
pour une piriode 
inditerminie. 

Signi le 29/5/75. 
En vigueur depuis 
le 29/5/75 pour une 
piriode inditerminie. 

Gestion 

Commission Mixte 
(art. 15 et 16) 

Comiti Mixte 
(art. 26-28) 

Observations 

Amendi par ichange de lettre. Voir : J.O. L 151/77; 
J.O. L 19/82; J.O. L 155/80; J.O. L 107/81; 
J.O. L 19/82. 
Le texte en langue grecque de cet accord a fait l' 
objet d'un accord, voir: J.O. L 147/81. De mime 
les textes en langue espagnole et portugaise : 
voir J.O. L 143/86 page 1. 
Voir aussi : J.O. L 227/81; J.O. L 383/81; 
J.O. L 355/82; J.O. L 26/85; J.O. L 180/82; 
J.O. L 339/83; J.O. L 209/85; J.O. L 285/82; 
J.O. L 312/84; J.O. L 99/87; 
Derni~rement modifii par accord sous forme d' 
ichange de lettres dana J.O. L 332/87 page 1. Voir 
aussi J.O. L 199/86 avec amendement et protocole 
additionnel Es-PT suite a l'adhiaion des Etats 
ibiriquea. 

Un accord ad hoc du 26/7/57 itablit dea tarifs 
directs internationaux pour les produits CECA 
en transit par l'Autriche. 
Modifications voir : 
J.O. CECA 6/58 J.O. C 118/71 J.O. L 332/83 
J.O. CECA 68/61 J.O. C 6/74 et 
J.O. CECA 72/61 J.O. C 23/78 J.O. C 6/85 
J.O. CECA 229/66 J .0. C 4/81 
et protocole compl6mentaire, voir: 
J.O. L 12/79 
2~e protocole compl6mentaire, voir : 
J.O. L 227/81 

Extension du champ d'application dicidf moyennant 
accord entre la CEE, la Suisse et l'Autriche, 
voir J.O. L 142/77, page 1. 
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Rfffrence 

J.O. 
L 188/75 
page 1 

J.O. 
L 142/77 
page 3 

Non 
publlf 
vol r: 
SEC (78) 
1493 

Non 
publlf 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communautf Economique 
Europfenne et la 
Rfpubllque d'Autriche 

Accord entre la Communau­
tf Economique Europfenne, 
la Conffdfratlon Suisse 
et la Rfpubllque 
d'Autriche sur l'exten­
sion du chanp d'appll­
cat lon de la rfglemen­
tatlon relative au 
transit communautaire. 

Accord sous fonne 
d'fchange de lettres 
entre la Commission dea 
Communautf Europfennea et 
l'Autriche en ce qui 
concerne les modalltfs de 
coopfratlon en matl~re 
d'env 1 ronnemen t 

Echange de lettres entre 
la Commission dea 
Communautfs Europfennea 
et la Rfpubllque 
d'Autriche au sujet de la 
reconnaissance par les 
autorltfa autrichiennes 
du laissez-passer dfllvrf 
par les Communautfs aux 
membres et agents des 
Institutions 

Bases 
juridiques 

Traltf CEE 

Traltf CEE 
Art. 113. 

Traltf CEE 

Protocole sur 
les prlvll~gea 
et lmnun 1 tfs 
dea 
Communautfs 

annexf au 
Traltf de 
fusion des 
Exfcut 1 fs des 
1965 
(art. 7). 

PAYS AUTRIQE 

Pfrlode de valldltf 

Slgnf le 11/6/75. 
En vigueur depuis le 
1/5/75 pour une pfrlode 
i ndfte rm 1 nfe. 

Slgnf le 12/7/77 
pour une durfe lndfter­
mlnfe. 

Slgnf le 28/4/78. 
En vigueur a partir 
du 28/4/78 pour une 
pfrlode lndften.lnfe 

Slgnf le 11/7/80 
pour une pfrlode 
lndftermlnfe. 

Gestion 

Commission Mixte 
lnstltufe en vertu 

de l'art. 15 
de l'Accord relatif 
au transit (art.8) 

Consultations de 
fonctionnaires a 
haut niveau. 

Observat lons 

Concerne la simplification dea formalltfa dana les 
fchanges de marchandises ovec la Gr~ce et lo 
Turquie en cas de rfexpfdltion des dites marchan­
dises a partir de l'Autriche. 
Modifications : voir JO L 107/81. 

Les textes en langue espagnole et portugaise de cet 
accord ont fait l'objet d'un accord od hoc 
(voir J.O. L 375/86). 
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PAYS AUTRIOE 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de volidltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Protocole additionnel Troltf CEE Slgnf le 28/11/80, ComiU Mixte 
L 357/80 a l'accord entre la art. 113. entrf en vigueur le lnst ltuf par les 
page 1 Communoutf Economique Troltf 1/1/81. art. 29-31 

Europfenne et la odhfslon Prfvu pour une pfrlode de l'accord entre 
Rfpubllque d'Autriche Grtce/CEE indftermlnfe la CEE et la 
suite a l'odhfslon de la Accord Rfpubl lque 
Rfpubllque Hellfnlque a Autriche/CEE d'Autriche. 
la Communoutf 

Non Protocole additionnel a Trot tf CECA Slgnf le 28/11/80. Comltf Accord mixte (cela est dO ou fait que la compften-
encore l'accord entre les Etats Troltf odhfalon Prfvu pour une Mixte tence communautaire n'est pas exclusive). 
publ 14 membres de la Communoutf Grtce/CEE. pfrlode lndftermlnfe. lnatltuf 

Europfenne du Charbon et Accord par les 
de 1 'Acier et la CECA Autriche / art. 26-28 
d'une port, et la CECA de 1 'accord 
Rlpubllque d'Autriche (du 22/7/72). CECA/ 
d'outre port, suite a Autriche. 
l'odhfalon de la Rlpu-
bllque Hellfnlque a 
la Communoutf. 

J.O. Arrangement sous forme Troltf CEE Slgnf le 10/7/81. Coml tf Accord d'outolimltotion. 
L 137/81 d'fchonge de lettres Art. 113. Entrfe en vigueur Con au 1 tot if Le point 2 de cet arrangement fait 1 'objet 
page 1 entre la Communoutf rftoactlve ou 1/1/81. d'un fchange de lettres. 

Economique Europfenne et Prfvu pour une pfrlode Renouvelable automatiquement sauf prfovla fcrlt 
la Rfpubllque d'Autriche Initiale jusqu'ou d'un an. 
sur le commerce dea 31/3/84. Voir aussi J.O. L 154/84. 
viandes de mouton, Renouvelf ensuite, 
d'agneau et de chlvre. pour une dur'• 

i 11 !mit'•· 
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Rlfirence 

J.O. 
L 389/81 
page 1 

J.O. 
L 328/86 
page 1 

J.O. 
L 328/86 
page 58 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communoutf Economique 
Europienne et la 
Ripubllque d'Autriche 
relatif ou contr&le et a 
la protection riclproque 
des vins de quolltf 
ainsi que de certains 
vins disignis a l'alde 
d'une Indication gia­
graphique. 

Bases 
juridiques 

Trolti CEE 
Art. 113 

Accord sous fonne Trolti CEE 
d'ichonge de lettres Art. 113. 
portant sur les produits 
agricoles tronsfonmfs non 
couverts par l'accord 
entre la Communouti 
Economique Europienne et 
la Ripubllque d'Autriche. 

Accord sous fonne 
d'ichonge de lettres 
entre la Communoutf 
Economique 
Europienne et la 
Ripubllque d'Autriche 
relatif ou domaine de 
l'agriculture. 

Trolti CEE 
Art. 113 
{voir aussi 
Accord de Il bre 
ichange 
CEE/Autriche 
art. 15) 

PAYS AUTRIOE 

Pirlode de volldlti 

Slgni le 21/10/81. 
Entri en vigueur le 
1/3/81 pour une durie 
lndftenminie. 

Slgni le 14/7/86. 
Volldlti privue du 
1/3/86 ou 1/1/93. 

Privu a partir du 
1.3.1986 pour une pirlode 
lnditenmlnie. 
Signi le 14/7/86. 

Gestion 

"Les reprisentonts 
des parties 
cont roc tontes 
restent directement 
en rapport pour 
toute question 
relative a l'exicu­
tlon du prisent 
accord" 
{art. 12) 

Comlti 
mixte 

Comlti 
mixte 

Observations 

Accompogni d'un protocole et d'un ichonge de 
lettres relatif a l'art. 12, qui en font partie 
lntigronte (art. 16). L'ichonge de lettres priclse 
en effet quelles sont les Instances compitentes de 
la Ripublique d'Autriche ou sujet de la gestion 
de 1 'accord. 
Des nigoclotlons relatives aux amendements 
a l'accord ont portia un accord sous fonne 
d'ichonge de lettres dont la conclusion est encore 
en suspens. 

Accord rendu nicessolre par l'odhislon de l'Espagne 
et du Portugal. Se compose de trois ichonges de 
lettres du 14 juillet 1986. 
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Rfffrence 

J.O. 
L 321/86 
page 1 

Non 
publif 

J.O. 
L 213/87 
page 36 

Titre de l'accord 

Protocole additionnel 
a l'accord entre la 
Communautf Economique 
Europfenne et la 
Rfpublique d'Autriche 
a la suite de l'adhfsion 
du Royaume d'Espagne et 
de la Rfpublique 
Portugaise a la 
Communautf. 

Protocole additionnel 
annexf a l'accord entre 
les etats membres de la 

CECA d'une part et la 
Rfpubllque d'Autriche 
d'autre part, a la suite 
de l'adhfslon du Royaume 
d'Espagne et de la Rfpu­
blique portugaise a la 
Communautf. 

Arrangement entre la 
Communautf Economique 
Europfenne et la Rfpu­
bllque d'Autriche 
concernant les fchanges 
mutuels de fromages. 

Bases 
juridiques 

Tral tf CEE 
Art. 113 

Traltf CECA 
Accord Autri­
che/CECA 

Traltf CEE 
Art. 113 

PAYS AUTRIQ€ 

Pfriode de validltf 

Slgnf le 14/7/86. 
Ourle lndftermlnfe. 

Slgnf le 14/7/86 prfvu 
pour une pfr iode 
indfterminfe. 

Signf le 31/7/87 
pour une durfe 
l ndfte rm i nfe. 

Gutlon 

Commission Mixte. 

Dispositif ad hoc 
d'lnformat lon et de 
coopfration mutuel­
le (point 3 par. 2 
plus annexe). 

Observations 

Modifications ou dfrogatlons voir : 
deuxi~e et trolsl~e protocole additionnel, 
JO L 136/89 et JO L 206/89. 

Accord mixte. 

Accord dlctf par le souel du dfveloppement 
harmonieux des fchanges de ce produit agricole, 
dans l'esprit de l'art. 15 de l'accord 
Aut r l che/CEE. 
Remplace les accords prfcfdents dans le même 
domaine. 
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Rfffrence 

J.O. 
L 216/86 
page 7 

J.O. 
L 90/90 
p. 20 

J.O. 
276/88 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord cadre de coopf­
rotlon scientifique et 
technique entre les 
Communautfs Europfennes 
et la Rfpubllque 
d'Autriche. 

Convention entre la 
R6publlque d'Autriche, 
d'une part, et la 
R6publique f6derale 
d'Allemagne et la 
Communautf Economique 
Europfenne, d'autre 
part, relative a la 
coopfratlon hydro-ico­
nomlque dans le bassin 
du Danube. 

Accord de Coopfratlon 
entre la Communaut6 
Economique Europ6ennes 
et la R6publique 
d'Autriche portant sur 
la recherche dans le 
secteur des matfriaux 
avancfs (EURAM). 

Ba••• 
juridiques 

Traltf CEE 
Tralt6 CEEA 

Traltf CEE 
art. 235 

PAYS AUTRIOE 

P6riode de valldlt6 

Signf le 15/7/86. 
Entr6 en vigueur le 
30/7/87 pour une 
dur6e indftenninfe 

Sign6 le 1/12/87 
pour une dur6e 
indftenninfe 

L'accord est conclu 
pour la dur6e du 
programme (1986-1989) 
art. 7 

Gestion 

Com i tf Ml x te 
"Recherche" 
Autriche/CEE 
(art. 10 et 11) 

Comi tf Mi x te 
"Recherche" 
Autriche/CEE 
art. 10 et 11 
de l'Accord Cadre 

Observations 

Accord cadre qui se propose d'ftablir et dfvelopper 
une collaboration scientifique et technique. 
La mise en oeuvre de cette coopfration se fera par 
des accords apfcifiques qui definiront les 
objectifs, les r~gles relatives a la diffusion 
des connaissances et a la propri6t6 intellectuelle 
ainsi que les implications financi~res. 
Les accorda-cadre rffl~tent les conclusions de la 
rfunion ministerielle CEE-AELE de Luxembourg 
du 9 avril 1984 visant a encourager la coop6ration 
S ~ T entre les difffrents partenaires europfens. 

Accord Mixte sui generis. Les conditions de 
l'Etat Membre le plus intfressf sont soulignfes 
du fait que cet acte prend l'apparence d'un accord 
a trois partenaires. 

Accord qui se place dans le syst~e pr6vu par 
l'Accord Cadre, ftoblissant une coop6ration dons 
ce secteur,qul vise des bfnffices mutuels ainsi 
que l'fllminatlon de doubles emplois. 
Le programme qui en fait l'objet a 6tf remplocf 
en 1989 par le programme BRITE - EURAM 
(1989-1992) JO L 98/89. 
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R4"rence 

J.O. 
L 224/88 
p. 2. 

J.O. 
L 348/88 
p. 57 

J.O. 
L 56/89 
p. 2 

Titre de l'accord 

Accord sous tonne 
de proc6e-verbol 
ogrl6 entre la 
Communoutl Economique 
Europlenne et la 
Rlpublique d'Autriche, 
n6gocil ou titre de 
l'article XXVIII du 
GATT ou sujet de 
certains produits 
agricoles 

Accord sous tonne 
d'6chonge de lettres 
entre la Communoutl 
Economique Europ6enne 
et la Rlpubllque 
d'Autriche relatif 
a 1'6tobllssement 
rlclproque de 
contingents tarifaires 
pour certains, vins 
de quollt6 

Accord entre la 
Communout6 Economique 
Europlenne et la 
R6publlque d'Autriche 
relatif ou contr61e 
et a la protection 
reciproque des vins 
de quolit6 ainsi que 
du vin "retslno". 

Bases 
juridiques 

Troltl CEE 
art. 113. 

Troltl CEE, 
art. 113 

Tral tl CEE 
art. 113 

PAYS AUTRIQ€ 

P4rlode de volidlt6 

Slgn6 le 4/7/88 
pour une dur6e 
indltennln6e 

Sign6 le 23/12/88 
En vigueur a partir 
du 1/1/89 au 30/6/92 

Sign6 le 23/12/88 
Entr6 en vigueur 
le 1/2/89 pour une 
dur6e lnd6tennln6e. 

Gestion 

Comltl mixte 

Con su 1 tat 1 ons 
a la demande 
de l'une des 
parties art. 9. 

Les repr6sentants 
des parties 
cont roc tontes 
restent 
directement 
en rapport 
pour toute 
question relative 
a 1 • ex6cut 1 on 
du pr6sent 
accord (art. 13) 

Observations 

L'accord modifie et compl~te l'lchonge de lettres 
du 21/7/72, modlfil en dernier lieu par 1'6chonge 
de lettres du 14/7/86, voir JO L 328/86. 
Il s'agit de la modification ou du retrait de 
concessions douanl~res concernant certains 
produits agricoles. 

L'accord o ltl conclu dona le cadre de l'accord 
entre la CEE et la Rlpubllque d'Autriche, aignl 
le 22/7/72 (voir JO L 300/72), qui pr6volt de 
promouvoir l'expansion dea lchongea commerciaux 
r6ciproquea. 
Au cours du deuxl~e semestre de l'annie 1991,dea 
consultations auront lieu pour dlclder al et dona 
quelles conditions Il aero prorogl (art. 11). 

Cet accord remplace l'accord du 21/10/81 
(J.O. L 389/81) 
Les deux parties d6algnent une ou plusieurs 
Instances qu'elles chargent du contr61e du 
respect dea diapoaltlona applicables dana le 
secteur viti -vinicole (art. 5). 
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Rff4rence 

J.O. 
L 352/89 
p. 59 

J.O. 
L 400/89 
p. 2 

J.O. 
L 102/90 
p. 1 

Titre de l'accord 

Protocole additionnel 
a l'accord entre 
la Communoutf Economique 
Europfenne et la 
Rfpublique d'Autriche, 
visant a fllminer et 
a prfvenlr les restri­
ctions quantitatives a 
l'exportation ou mesures 
d'effet fqulvolent 

Accord entre la 
Communoutf Economique 
Europfenne et la Rfpu­
bllque d'Autriche 
relatif aux ayatàftea de 
transfert flectronlque 
de donnfea a usage 
commercial 

Accord entre la 
Communoutf Economique 
Europfenne et la Rfpu­
bllque d'Autriche 
Instituant une coopfro­
tlon en motl~re de 
formation dona le 
contexte de la mise 
en oeuvre de Comett II 
(1990 - 1994) 

Bases 
juridiques 

Tral tf CEE 
art. 113 

Traltf CEE 
art. 235 

Troltf CEE 
art. 235 

PAYS AUTRIOE: 

Pfrlode de volldltf 

Slgnf le 31/10/89. 
Entrf en vigueur 
le 1/5/90 pour 
une durfe indftermlnfe. 

Signf le 7/12/89. 
Entrf en vigueur 
le 1/2/90 pour la 
durfe du programme 
TEDIS, 1988/1989. 
Un nouveau programme, 
TEDIS II est en 
nfgoclotlon 

Slgnf le 19/12/89. 
Entrf en vigueur le 
1/1/90 pour la durfe 
du programme 
(1990 - 1994) 
art. 15 

Gestion 

Comltf mixte 
(art. 29-31) 
Il dispose 
d'un pouvoir 
dfclslonnel 
et contraignant 
via-a-via 
des port les 

Comltf Mixte 
(art. 7) 

Observot ions 

Dons l'accord commercial algnf le 22/7/72, 
(J.O. L 300/72) les parties ont insfrf l'art. 
13 bis, l' art. 13 ter et l'art. 24 bis, ainsi 
que remplocf l'art. 27 et onnexf le protocole n•6. 

Objectifs du programme : Coordination du 
dfveloppement dea ayat~• de transfert de 
donnfea flectroniquea pour le commerce, 
l'Industrie et l'administration, dona la 
perspective dea besoins apfclfiquea des 
utilisateurs en particulier dea petites et 
moyennes entreprises. 

L'accord prfvolt une serie de mfaures, visant a 
promouvoir la coopfrotlon entre les unlversltla 
et les entreprises autrichiennes, d'une port, et 
les unlveraltla et entreprises de la Communoutl, 
d'outre port, portant notamment sur la formation 
Initiale et continue aux technologies. 
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J.O. 
l 74/90 
p. 8 

J.O. 
l 50/90 
p. 1 

Titre de l'accord 

Accord de coopfration 
entre la Communautf 
Economique Europfenne 
et la Rfpublique 
d'Autriche 
dons le domaine de la 
recherche mfdicole 
et sanitaire 

Accord de coopfratlon 
entre la Communautf 
Economique europfenne 
et la Rfpublique 
d'Autriche 
relatif a un plon­
programme de stimulation 
des coopfratlons 
Internationales et des 
fchonges nfcessolres 
aux chercheurs 
europfens (science) 

Bases 
juridiques 

Tral tf CEE 
art. 130 Q 
allnfo 2 

Trai tf CEE 
art. 130 Q, 
al info 2 

PAYS AUTRICI-E 

l'accord est conclu 
pour la pfriode 
du 1/1/88 au 
31/12/1991 

Vollditf : 

du 1/7/89 ou 31/12/92 

Gestion 

Comitf consultatif 
en matl~re de 
gestion et de 
coordination, 
dfnommf "CGC" 

Coml tf de 
dfveloppement 
europfen de la 
science et de la 
technologie 
(codest) art. 4 

Observations 

Domaines de recherche : 
- Cancer 
- Sida 
-problèmes de santf tifs a l'environnement et 

ou mode de vie 

Objectifs : omfliorotion de la quolitf gfnfrale 
de la recherche et du dfveloppement scientifique 
et technique. 
Promotion de la fonnotion par la recherche. 
Amflioration de la mobilitf des chercheurs 
en Europe. 
Dfveloppement de la coopfration scientifique 
et technique lntra-europfenne. Promotion et 
mise en place de rfseaux scientifiques. 

19 



R6f4rence 

J.O. 
L 328/73 
page 1 

J.O. 
L 348/74 
page 1 

Tl t re de 1 'accord Bases 
juridiques 

Accord entre la Communau- Traltf CEE 
tl Economique Europfenne Article 113 
et la R6publique de 
Finlande 

Accord entre les Etats 
Membres de la CECA et 
la CEE d'une part et Jo 
R6publlque de Finlande, 
d'autre part 

Traitf CECA 
Accord 
Finlande / 
CEE du 
5/10/73 

PAYS F INLNŒ 

Pfriode de valldltf 

Sign6 Je 5/10/73. 
En vigueur depuis Je 
1/1/74 pour une 
p6riode lnd6tennln6e. 
06nonclatlon avec 
pr6avis de 3 mols. 
Applicablllt6 de 
l'accord 9 mois apr~s 
expiration (Art. 33). 
Du 1/1/86 au 28/2/86 
extension a l'Espagne 
et au Portugal par 
6change de lettres 
(voir JO L 370/85). 
Pour la p6riode 
suivante voir 
protocole ad hoc. 

Slgnf Je 5/10/73. 
En vigueur depuis 
Je 1/1/75. 
Ourle indftenninfe 

Gestion 

Coml t6 Ml x te 
(art. 2~31). 
1 1 d 1 spose d • un 
pouvoir dlscr6tlon­
nalre et contrai­
gnant vis-a-via 
des port 1 es 

Com 1 tf Ml x te 
(art. 25-27) 

Observations 

Accord "non qua li fil" ou "commercial fort". 
Il est pr6f6rentiel et cr6e une zone de libre 
6change en ftabllssant pour cela un calendrier 
de d6sannement tarifaire pr6cis .Au tenne de cette 
p6riode les produits Industriels 
doivent circuler librement. Le chomp d'application 
de cet accord est plus 6toff6 que celui des 
accords commerciaux classiques; 
les liens entre les partenaires tr~s 6trolta. 
Les produits vls6s sont tr~s nombreux. 
Ne contient pas la clause de la nation la plus 
favoris6e, ni la clause 6volutlve. 
Modifications ou d6rogations , voir: 

JO L 163/74 
JO L 298/76 
JO L 338/76 
JO L 302/78 

JO L 322/79 
JO L 209/80 
JO L 276/81 
JO L 174/82 

Le protocole n• 3 annex6 a l'accord a 4t4 modifl6 
a plusieurs reprises par dfcislons du Comltf 
mixte ou par 6changea de lettres. 
En 1984, Il a 6t4 nfcessalre de codifier l'ensemble 
des dispositions en vigueur en un texte unique. 
Cela a 6t4 fait par accord sous fonne d'fchange 
de lettres avec en annexe le nouveau texte du 
protocole n• 3, qui remplace et abroge le 
protocole annexf a l'accord 
(voir JO L 223/84). (Voir aussi 
JOL 47/86, JO L 134/86, JO L 199/86, 
JO L 236/87, JO L 100/87, JO L 388/87 et 
JO L 149/88, JO L 199/90, JO L 176/90, JO L 210/90 
et JO L 336/90. 

Modifications : voir JO L 385/80. 
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PAYS Flt«..»Œ 

Rff,rence Titre de l'accord Bases P'riode de validit' .Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Protocole compl6mentalre Trait' CEE Slgn' le 29/5/75. Cc:mlt' mixte Contient dea modifications a l'accord ainsi 
L 106/75 a l'accord entre la Art. 113 En vigueur depuis le qu'a se protocoles 1, 2,3 et 4. 
page 4 Ccmnunaut' Econc:m i que 29/5/75. 

Europ,enne et la R'pu- Dur'• ind,termln'• 
blique de Finlande 

J.O. Protocole addltlonel Trait' CEE Sign' le 6/11/80, Cc:ml t'mixte 
L 357/80 a l'accord entre la Art. 113 entr' en vigueur le 
page 27 Ccmnunaut' Econc:mlque Trait' 1/3/88. 

Europ,enne et la d'adhhlon Pr,vu pour une p'rlode 
R'publlque de Finlande Gr~ce/CEE ind,termin,e. 
suite a l'adh,sion de Accord 
la Rfpubllque Finlande/CEE 
Hel lfnlque a la 
Ccmnunaut' 

Non Protocole addltionel Tral t' CECA Slgn' le 6/11/80. Cc:ml t' mixte 
encore a l'accord entre ••• Trait' Pr,vu pour une p'riode 
publl' Etats Membres de la adh,slon ind,termin'• 

CECA et la R'publlque Gr~ce/CEE 
de Finlande suite a Accord 
l'adh,slon de la Finlande CECA 
Rfpubllque Hel Ifni que 
a la Ccmnunaut' 
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R.,irence 

J.O. 
L 192/83 
page 6 

J.O. 
370/85 
page 41 

J.O. 
L 78/86 
page 23 

Titre de l'accord 

Accord sur la p8che 
entre la Communouti 
Economique Europienne 
et le gouvernement 
de Finlande 

Arrangement de discipline 
concertie entre la 
Communauti Economique 
Eu ropienne et 1 a 
Ripublique de Finlande 
concernant les ichanges 
mutuels de fromage. 

Accord-cadre de 
coopiration scientifi­
que et technique entre 
les Ccmnunoutis 
Europiennes et la 
Ripublique de Finlande. 

Bases 
juridiques 

Trolti CEE 
Art. 113 

Tralti CEE 
Art. 113 

Trol ti CEE 
Tralti CEEA 

PAYS FJNLNŒ 

Piriode de valldlti 

Slgni le 6/7/83. 
Entri en vigueur le 
5/1/84. 
Privu pour une piriode 
de 10 ans. 
Reste en vigueur par 
piriodes de 6 ons, 
sauf dinonciation 9 mols 
avant l'expiration de 
chaque pir 1 ode. 

Signi le 23/12/85. 
Valable a partir du 
1/1/86 pour une durie 
inditermlnie 

Signi le 29/4/86. 
Entri en vigueur 
le 17/7/87 pour une 
durie lnditerminie. 

Gest lon 

Con su 1 tot 1 ons 
entre les parties 
(Art. 7) 

Micanismes 
d'in format lon et 
de coopiratlon 
(voir annexe) 

Comlti mixte. 
Recherche 
Finlande/CEE 
(art. 10 et 11). 

Observations 

Accord oyant pour objectif la riolisatlon d'un 
iqulllbre mutuellement satisfaisant dans les 
relations de p8che riclproques. 
JI est privu une conservation des ressources ainsi 
que la recherche s'y rapportant. 
L'accord r~gle aussi la dillvrance des licences 
et les obligations des navires. 
Dans le cadre de cet accord, voir: 
Echange de lettres concernant l'art. 2 para. 1 
point b) dans J.O. L 192/83 page 10. 

Le prisent arrangement remplace l'arrangement 
temporaire de discipline concertie entre la 
Ripublique de Finlande et la CEE signi le 
9/12/81 (voir J.O. L 359/81 et modlfli par la 
suite: voir J.O. L 264/83, page 13, J.O. L 126/84, 
page 34 et J.O. L 18/85, page 11). 

Accord qui se propose d'itabllr et de divelopper 
une coopirotlon scientifique et technique dons 
divers domaines d'lntirit mutuel. 
La mise en oeuvre de cette coopirotlon se fera 
par des accords spiclflques qui diflnlront les 
objectifs Sa T les rigles relatives a la 
diffusion de connaissances et a la propliti 
Intellectuelle ainsi que les impllcot lons 
f lnancl~res. 
Ces accords-cadre refl~tent les conclusions de la 
riunlon ministerielle CEE/AELE de Luxembourg 
du 9 avril 1984, qui a encourogi la coopirotlon 
Sa T entre les diffirents partenaires europiens. 
Ils ont un coroct~re essentiellement ivolutif: 
aucun domaine susceptible de foire l'objet d'une 
coopiratlon sp,cifique et relevant de la 
comp,tence communautaire n'est a priori exclu. 
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R6ffrence 

J.O. 
L 328/86 
page 12 

J.O. 
L 328/86 
page 67 

J.O. 
L .38.3/86 
page 46 

Titre de l'accord 

Accord sous fonne 
d'fchonge de lettres 
portant sur 1 es 
produits non agricoles 
tronafonnfa non 
couverts par l'accord 
entre la Communoutf 
Economique Europfenne 
et la Rfpublique de 
Finlande. 

Accord sous fonne 
d'fchonge de lettres 
entre la Communoutf 
Economique Europfenne 
et la Rfpubllque de 
Finlande relatif ou 
domaine de l'agriculture. 

Accord sous fonne 
d'fchange de lettres 
entre la Communautf 
Economique Europienne 
et la Ripubllque de 
Finlande concernant les 
ichangea de certaines 
boissons aplrltueuaea. 

Bases 
juridiques 

Troltf CEE 
Art. 113. 

Trolti CEE 
Art. 113. 

Tralti CEE 
Art. 113. 

PAYS FINLNŒ 

Pfriode de vol iditf 

Signf le 14/7/86. 
Durfe lndftennlnie. 

Signi le 14/7/86. 
En vigueur a partir du 
1/3/86 jusqu'ou 
1/1/93 

Slgni le 13.12.86 
avec effet ou 1.1.87. 
Ourie non ditennlnie. 

Gestion 

Commission Mixte 

Commission Mixte 

Con su 1 tot ions a 
la demande de 
l'une ou l'outre 
des parti .. 
(point 3). 

Observations 

Accord ftobll en vue de tenir compte de 
l'odhfslon dea paya lbirlquea. 

Accord en deux parties: 
La deuxl~e se compose de deux fchongea 
de lettres et contient une clause concernant 
les lies Canaries et Ceuta e Melilla. 
Cet accord prendra fln a l'expiration de la 
pfrlode de transition de l'accord d'odhision de 
l'Espagne et du Portugal. 

Accord visant ou diveloppement dea ichongea 
en ce secteur. 
Chacune des deux parties peut mettre fln a 
l'accord moyennant priavla icrlt d'un on. 
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PAYS F'INt..AtŒ 

Rff,rence Titre de l'accord Bases P'rlode de volldlt' Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Protocole additionnel Trait' CEE Slgn' le 14/7/86. Comlt' .,_lxte de Contient 8 annexes qui en font partie lnt,gronte. 
L 321/86 a l'accord entre la art. 113 Entr'• en vigueur l'accord ~dlflcotlona ou dfrogotlona dona deuxl~e et 
page 63 Communout' Economique prfvue 1~3/86 Finlande/CEE trolal~ protocole additionnel voir J.O. L 

Europ,enne et la (art. 18 ou le 136/89, J.O. L 206/89 
R'publlque de Finlande pr4Smler jour du 
a la suite de l'odh,alon deuxl~e mols suivant 
du Royaume d'Espagne la notification de 
et la R'publ ique ratification. 
portugaise a la Durfe lnd,tennln'•· 
Communout•. 

J.O. Accord de coop,rotlon Trait' CEE 1986-1989 Comltf .,_lxte Cet accord est conclu pour la dur'• du programme 
L 276/88 entre la Communout' art. 235 Slgn' le 16/12/88 ad hoc (art. 4) communautaire 1987- 1989 (art. 8, 1). 
page 17 Economique Europ,enne Entr' en vigueur le Renouvel' par l'adaptation d'un nouveau programme 

et la Rlpubllque de 1/1/88 (art. 10) pour la durfe 1990- 1992, voir JO L 359/89. 
Finlande relatif a la 
recherche dona le 
domaine du bols, 
y ccmprla le 1 i~ge en 
tant que motl~re 
preml~re renouvelable 



PAYS FINLNŒ 

Riffrence Titre de l'accord Bases Pfriode de validitf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord entre la Trai tf CEE Signf le 7/12/89. Objectifs du programme : Coordination du 
L 400/89 Communautf Economique art. 235 Entrf en vigueur dfveloppement des syst~s de transfert de 
p. 7 Europfenne et la Rfpu- le 1/2/90 pour la donnfes flectroniques pour le commerce, 

blique de Finlande durfe du programme l'industrie et l'administration, dans la 
relatif aux systèmes de TEDIS, 1988/1989. perspective des besoins spfcifiquea des 
transfert flectronique Un nouveau programme, utilisateurs en particulier dea petites et 
de donnfea 4 usage TEDIS JI est en moyennes entreprises. 
commercial nfgociat ion 

J.O. Protocole additionnel Trai tf CEE Signf le 26/7/89. Comitf mixte Compl~te l'accord aignf le 5/10/73 (JO 328/73) 
L 295/89 4 l'accord entre la art. 113 Entrf en vigueur en y ajoutant un art. 13 bis, art. 13 ter et 
p. 2 Communautf Economique le 1/1/90 pour une art. 24 bis et en remplaçant l'art. 27. 

Europfenne et la Rfpu- pfriode indftenninfe. Un protocole n• 7 a ftf fgalement ajoutf. 
blique de Finlande,viaant 
4 fliminer et 4 prfvenir 
les restrictions 
quant ltatlves 4 
l'exportation ou mesures 
d'effet fquivalent. 
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Rffirence 

J.O. 
L 102/90 
p. 11 

J.O. 
L 74/90 
p. 14 

J.O. 
L 50/90 
p. 8 

Titre de l'accord 

Accord entre -1 a 
Communauti Economique 
Europienne et la Ripu­
bllque de Finlande 
instituant une coopiro­
tlon en motl~re de 
formation dans le 
contexte de la mise 
en oeuvre de Comett II 
(1990 - 1994) 

Accord de coopirotlon 
entre la Communouti 
Economique Europienne 
et la Ripubllque 
de Finlande 
dons le domaine de la 
recherche m6dicale 
et sanitaire 

Accord de coopirotion 
entre la Communauti 
Economique europienne 
et la Ripubllque 
de Finlande 
relatif a un plan­
programme de stimulation 
des coopirot lons 
internationales et des 
ichonges nicessalres 
aux chercheurs 
europie~s (science) 

Bases 
juridiques 

Troiti CEE 
art. 235 

Trolti CEE 
art. 130 Q 
ollnio 2 

Trolti CEE 
art. 130 Q, 
olinio 2 

PAYS FINl.NŒ 

Piriode de valldlti 

Signi le 19/12/89. 
Entri en vigueur le 
1/1/90 pour la durie 
du programme 
(1990 - 1994) 
art. 15 

L'accord est conclu 
pour la pirlode 
du 1/1/88 ou 
31/12/1991 

Vol iditi : 

du 1/7/89 ou 31/12/92 

Gestion 

Cami ti Ml xte 
(art. 7) 

Comlti consultatif 
en mot l~re de 
gestion et de 
coordination, 
dinommi "CGC" 

Comlti de 
diveloppement 
europien de la 
science et de la 
technologie 
(codest) art. 4 

Observations 

L'accord privolt une serie de mesures, visant a 
promouvoir la coopirotion entre les unlversltis 
et les entreprises finlandaises, d'une port, et 
les universitis et entreprises de la Communouti, 
d'autre port, portant notamment sur la formation 
Initiale et continue aux technologies. 

Domaines de recherche : 
- Cancer 
- Sida 
- probl~s de sonti Ilia a l'environnement et 

au mode de vie 

Objectifs: amilloration de la quallti ginirale 
de la recherche et du diveloppement scientifique 
et technique. 
Promotion de la formation par la recherche. 
Amillorotion de la moblllti des chercheurs 
en Europe. 
Diveloppement de la coopirotion scientifique 
et technique intro-europienne. Promotion et 
mise en place de riseoux scientifiques. 
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RIUrence 

J.O. 
L 301/72 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communautl Economique 
Europ,enne et 1 a 
R'publlque d'Islande 

Bases 
juridiques 

Tralti CEE 
Art. 113 

PAYS ISI.»Œ 

Pirlode de valldlti 

Slgnl le 22/7/72. 
En vigueur depuis le 
1/4/73. 
Dur'• ind,tennln'•· 
D'nonclation avec 
pr,avls de 12 mols. 
Du 1/1/86 au 28/2/86 
extention a l'Espagne 
et au Portugal par 
'change de lettres 
voir J.O. L 370/85. 
Pour la pirlode 
suivante voir 
protocole ad hoc. 

Gestion 

Comlti Mixte 
(art. ~32) 
Etant donn' la 
prlsence de la 
clause lvolutlve, 
le Comlti Mixte 
joue un r&le assez 
important. 
Il dispose d'un 
pouvoir discr,tlon­
nalre et contrai­
gnant vls-a-Yis 
des parties. 

Observations 

Accord "non quallfl'" ou "commercial fort". 
Il est pr,flrentlel et cr'• une zone de libre 
'change en 'tabllssant pour cela un calendrier 
de d'sannement tarifaire pr,cls. 
Au tenne de la p'riode pr,vue, les produits 
industriels doivent circuler librement. 
Le champ d'application de cet accord est plus 
'toff' que celui des accords commerciaux classi­
ques, et les liens entre les partenaires tr~s 
ltroi ta. 
Les produits vials sont tr~s nombreux. 
Ne contient pas la clause de la nation la plus 
favori sie. 
La clause lvolutlve pr,volt que lorsqu'une partie 
contractante estime qu'il serait utile de 
d'velopper les relations 'tablies par l'accord 
en les 'tendant a des domaines non couverts 
par celui-cl, elle soumet a l'autre partie une 
demande motiv'•· 
Le Comitl Mixte peut 8tre charg' d'examiner 
cette queat lon. 
Cette mesure rend l'accord tout-a-fait ouvert. 
Camplitl par protocole compl6mentaire concernant 
les modifications qui se sont rendues nlceasalrea 
suite a la non-adhlalon de la Norv~ge aux 
Communautla Europ,ennes (voir JO L 106/75). 
Modifications ou dlrogatlons, voir: J.O. L 217/76, 
J.O. L 298/76, J.O. L 338/76, J.O. L 123/80, 
J.O. L 174/82. 
Le protocole n• 3 annexl a l'accord a ltl modlfll 
a plusieurs reprises par d'clslons du Comltl 
Mixte ou par lchanges de lettres. 
En 1984, Il a lt' n'cessalre de codifier 
l'ensemble des dispositions en vigueur en un 
texte unique. Cela a 't' fait par accord sous 
fonne d'lchange de lettres avec en annexe le 
nouveau texte du protocole n• 3, qui remplace 
et abroge le protocole annexl a l'accord 
(voir J.O.L 323/84). 
Voir aussi J.O. L 134/86, J.O. L 47/86, 
J.O. L 199/86, J.O. L 236/87, J.O. L 100/87, 
J.O. L 388/87, J.O. L 100/88, J.O. L180/88 et 
J.O. L 318/89. 
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PAYS ISLNŒ 

Rff4rence Titre de l'accord Bose• Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord entre les Etats Troltf CECA Slgnf le 22/7/72. Con su 1 tat 1 ons Mod If 1 cati on : voir J.O. L 385/80. 
L 350/73 Membres de la CECA et Accord En vigueur depuis le entre les parties 
page 2 Rfpubllque d'Islande Islande/CEE 1/1/74. contractantes 

du 22/7/72 Durfe lndftennlnfe. (art. 4) 

J.O. Protocole additionnel Troltf CEE Slgnf le 6/11/80, Ccmltf Mixte 
L 357/80 a l'accord entre la Art. 113 entrf en vigueur lnstltuf 
page 53 Communoutf Economique Troltf adhf- le 1/1/81. par les art. 

Europfenne et Jo elon Durfe lndftennlnfe. ~32 de 
Rfpubllque d'Islande, Gr~ce/CEE l'accord 
suite a l'adhfslon de Accord Islande/CEE 
la Rfpubllque Islande/CEE 
Hellfnlque a Jo 
Communoutf 

Non Protocole additionnel Troltf CECA Slgnf le 6/11/80. 
encore a l'accord entre les Troltf Ourle lndftennlnfe. En 1 • absence de 
publlf Etat Membres de lo odhfslon dlsposl tl on 

CECA et la Rfpubllque Gr~ce/CEE. ad hoc, voir 
d'Islande suite a Accord accord 
l'adhfslon de la lslonde/CECA Jal ande/CECA 
Rfpubllque Hellfnlque 
a la Communautf 



PAYS ISLNŒ 

R6f6rence Titre de l'accord Ba••• P6riode de validlt6 G .. tion Ob1ervation1 
juridiqu .. 

J.O. Arrangement 1ou1 forme Traltl CEE Signl le 15/S/81. Con1u 1 tot i on• Accord d'autolimitation. 
L 137/81 d'lchange de lettre• Art. 133 Entrle en vigueur aur demande Le point 2 de cet arrangement a fait l'objet 
page 1 entre la Communaut6 r6troactlve le d'une de• partiel d'un lchange de lettres (voir J.O. L 137/81 

Economique Europfenne 1/1/81. avec 14 jours de page 8). 
et la Rfpublique Prfvu pour une prlavi1 Renouvelable tacitement sauf prlavi• lcrlt 
d' Is 1 ande sur le premi~re pfriode d'un an. 
commtrce del viande• jusqu'au 1/3/84. Voir aussi J.O. L 154/84. 
ovine et caprine Renouvell ensuite 

pour une p6riode 
llllmlt6e 

J.O. Protocole additionnel Traltl CEE Slgnf le 14/7/86. Commission Mixte Modification• ou dfrogatlona voir deuxl~e 
L 321/86 a l'accord entre la Art. 113 Ourle lndetermlnle. et troisi~e protocoles additionnel•. 
page 121 Communautf Economique JO L 136/89 et JO L 206/89. 

Europfenne et la R6pu-
bllque d'lllande a la 
aulte de l'adhlalon 
du Royaume d'Espagne et 
de la Rlpubllque 
portugal•• a la 
Communautl. 

Non Protocole additionnel Traltl CECA Signf le 14/7/86. 
publi6 annex6 a l'accord Accord Prfvu pour une durle 

entre le• Etat• Membre• hl ande/ lndftenninfe. 
de la CECA et la CECA 
Rlpublique d'lalande a 
la suite de l'adhfaion 
du Royaume d'Eapagne et 
de la Rfpubllque 
portugal•• a la 
Communautl. 
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Rifirence 

J.O. 
L 328/86 
page 50 

J.O. 
L 400/89 
p. 11 

J.O. 
L 295/89 
p. 9 

Titre de l'accord 

Accord sous fonne 
d'ichange de lettres 
portant sur les produits 
non agricoles et les 
produits agricoles 
transfonnia non couverts 
par l'accord entre la 
Communauti Economique 
Europienne et la 
Rip~bllque d'Islande 

Accord entre la 
Communauti Economique 
Europienne et la Ripu­
bllque d'lalande 
relatif aux ayat~• de 
transfert ilectronlque 
de donniea a usage 
commercial 

Protocole additionnel 
a l'accord entre la 
Communauti Economique 
Europienne et la Ripu­
bllque d' lalande, visant 
a ilimlner et a privenlr 
les restrictions 
quant ltat ives a 
l'exportation ou mesures 
d'effet iquivalent. 

Bases 
juridiques 

Tral ti CEE 
Art. 113 

Tralti CEE 
art. 235 

Tralti CEE 
art. 113 

PAYS ISLNŒ 

Pirlode de valldlti 

Slgni le 14/7/86, 
durie lnditennlnie 

Entri en vigueur 
le 1/2/90 pour la 
durie du programme 
TEDIS, 1988/1989. 
Un nouveau programme, 
TEDIS II est en 
nigoclation 

Signi le 25/7/89. 
Entri en vigueur 
le 1/1/90 pour une 
pfriode inditenninfe. 

Geat lon 

Commission Mixte 

Signi le 15/12/89 

Comitf mixte 

Observations 

Accord itabll en vue de tenir compte de l'adhialon 
des pays lbirlquea. 

Objectifs du programme : Coordination du 
diveloppement dea ayat~ea de transfert de 
donnies ilectronlquea pour le commerce, 
l'industrie et l'administration, dana la 
perspective dea beaoina apfcifiquea dea 
utilisateurs en particulier dea petites et 
moyennes entreprises. 

Les parties contractant ce protocole ont lnairi 
dans l'accord, aigni le 22/7/72 (JO L 301/72), 
un art. 13 bla, 13 ter et 25 bis. 
Elles ont remplaci l'art. 28 et ajouti 
un protocole n• 7 . 
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Rlflrence 

J.O. 
L 102/90 
p. 21 

J.O. 
L 14/90 
page 18 

. Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communautf Economique 
Europfenne et la Rfpu­
blique d' Islande 
instituant une coopfro­
tion en mati~re de 
formation dans le 
contexte de la mise 
en oeuvre de Comett Il 
(1990 - 1994) 

Accord-cadre de coopf­
ration scientifique et 
technique entre les 
Communautfs Europfennea 
et la Rfpubl ique 
d'Islande 

Bases 
juridiques 

Traitf CEE 
art. 235 

Traitf CEE 
Art. 130 Q 

paragraphe 
2 et Trai tf 
CEEA art. 101 
paragraphe 2 

PAYS ISLAtŒ 

Plriode de validitf 

Signf le 19/12/89. 
Entrf en vigueur le 
1/1/90 pour la durfe 
du programme 
(1990 - 1994) 
art. 15 

Signf le 30/10/89 
Entrf en vigueur le 
6/6/90 pour une 
durfe i Il imi tfe. 
Dlnonc i at ion ou 
rfvision possible 
moyennant prfavis 
de 12 mois 

Gestion 

Comitf Mixte 
(art. 7) 

Comitf Mixte 
appe Il "Com i t 1 
recherche 
lalande/ 
Communautfs" 
(art. 10). 

Observations 

L'accord prfvoit une serie de mesures, visant a 
promouvoir la coopfration entre les universitfs 
et les entreprises islandaises d'une part, et 
les universitfs et entreprises de la Communautf, 
d'autre part, portant notamment sur la formation 
initiale et continue aux technologies. 

Accord qui dlfinit le cadre pour le dfveloppement 
de la coopfration S. et T. 
Les domaines d'intfr8t commun sont notamment : 
l'fnergie gfothermique, l'fchange de chercheurs, 
l'aquaculture, la recherche mldicale, les sciences 
et technologies marines, les risques naturels, 
les biotechnologies et les technologies de 
l'information. 
Des accords ad hoc seront conclus suivant les 
besoins de coopfration. 
Un protocole sfparf pourra 8tre conclu dans le 
cadre de la CECA. 
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Rif6rence 

J.O. 
L 171/73 
page 2 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communautf Economique 
Europfenne et Je 
Royaume de Norv~ge et 
dispositions pour son 
app 1 ica t i on . 

Bases 
juridiques 

Traitf CEE 
Art. 113 

PAYS NORVEGE 

Pfrlode de valldlti 

Signf le 14/S/73. 
En vigueur depuis Je 
1/7/73. 
Durfe indftenninfe. 
Dinonciation avec 
prfavis de 12 mois. 
Du 1/1/86 au 26/2/86 
extension a l'Espagne 
et au Portugal par 
ichange de lettres 
voir J.O. 370/85. 
Pour la piriode 
suivante voir protocole 
ad hoc. 

Gestion 

Cami tf Mixte 
(art. 29-31) 
Etant donnf la 
prhence de la 
clause fvolutive, 
le Comitf Mixte 
joue un r&Je assez 
important. 
Il dispose d'un 
pouvoir 
discrftionnaire 
et contraignant 
vis-a-vis des 
parties. 

Observat lons 

Accord "non qualiflf" ou "commercial fort". 
Il est prfffrentiel et crfe une zone de libre 
fchange en ftabliaaant pour cela un calendrier 
de dfaannement tarifaire prfcia. 
Au tenne de la pfriode prfvue les produits 
industriels doivent circuler librement. 
Le champ d'application de cet accord est plus 
ftofff que celui dea accords commerciaux 
classiques, les liens entre les partenaires 
trh ftroita. 
Les produits vials sont tr~a nombreux. 
Ne contient pas la clause de la nation la plus 
favoriafe. 
La clause fvolutive prfvoit que lorsqu'une partie 
contractante estime qu'il serait utile de 
dfvelopper les relations ftabliea par l'accord 
en les ftendant a des domaines non couverts 
par celui-ci, elle soumet a J'autre partie une 
demande motivfe. 
Le Camitf Mixte peut Atre chargf d'examiner 
cette question. 
Cette mesure rend l'accord tout-a-fait ouvert. 
Modifications ou dfrogations, voir : 

JO L 357/73 JO L 303/78 
JO L 298/76 JO L 174/82 
JO L 338/76 JO L 382/82 

Le protocole n• 3 annexf a J'accord a ftf modifii 
a plusieurs reprises par dfcisiona du Camitf 
Mixte ou par fchanges de lettres. 
En 1984, il a ftf nfceaaaire de codifier 
l'ensemble dea dispositions en vigueur en un 
texte unique. 
Cela a ftf fait par accord sous fonne d'fchange 
de lettres avec en annexe Je nouveau texte 
du protocole 3, qui remplace et abroge Je 
protocole annexf a l'accord 
(voir J.O. L 323/84). 
Voir aussi J.O. L 134/86 et J.O. L 47/86, 
J.O. L 199/86, J.O. L 100/87, J.O. L 388/87, 
J.O. L 100/88, J.O. L 180/88 et J.O. L 318/89. 
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R"'rence 

J.O. 
L 348/74 
page 17 

J.O. 
L 226/80 
page 47 

J.O. 
L 357/80 
page 78 

Non 
encore 
publ 14 

Titre de l'accord 

Accord entre les pays 
membres de la CECA et 
la CECA, d'une part, 
et le Royaume de 
Norv~ge, d'autre port 

Accord sur la piche 
entre la Communaut' 
Economique Europ,enne 
et le Royaume de 
Norv~ge 

Protocole additionnel 
a l'accord entre la 
Communaut' Economique 
Europ,enne et le 
Royaume de Norv~ge 
suite a l'adh,slon de 
la R'publlque 
Hel 14nlque a la 
Communaut,. 

Protocole additionnel 
a l'accord entre les 
Etats membres de la 
CECA et le Royaume 
de Norv~ge suite a 
l'adh,slon de la 
R'publlque Hell,nlque 
a la Communaut,. 

Bases 
juridiques 

Trait' CECA 
Accord 
Norv~ge/CEE 
du 14/5/73 

Trait' CEE 
Art. 43 

Trait' CEE, 
art. 113. 
Trait' 
adh,slon 
Gr~ce/CEE. 
accord 
Norv~ge/CEE 

Tral t' CECA. 
Tral t' 
d'adh,slon 
Gr~ce/CEE. 
Accord 
Norv~ge/CECA 

PAYS NORVEGE 

P'rlode de validlt' 

Slgn' le 14/5/73. 
En vigueur depuis le 
1/1/75. 
Dur'• ind,termin'e 

Sign' le 27/2/80. 
En vigueur du 
16/6/81 jusqu'au 
16/6/91. 
Il est renouvelable 
tacl tement par 
p'riodes de 6 ans 
sauf d'nonclatlon 
notlfl'• avec au moins 
neuf mols de pr,avls 

Signf le 6/11/80; 
entr' en vigueur le 
1/1/81. 
Dur'• lnd,termlnfe 

Slgn' le 6/11/80. 
Dur'• indftermin'•· 

Gestion 

Comit' Mixte 
(art. 2&-28) 

Con su 1 tot 1 ons 
entre les parties 
(art. 8) 

Coml t' Ml x te de 
l'accord 
Norv~ge/CEE 

Comlt' Mixte de 
l'accord 
Norv~ge/CECA 

Observations 

Accord mixte. 
Modifications, voir : J.O. L 385/80. 

Basf sur le principe de la r'ciproclt' des 
piches. 
L'application des articles 2 et 7 de cet accord 
se concorde annuellement dans le cadre des 
consultations entre les parties. 
L'acte qui r'sulte de ces consultations est 
lncorpor' dans le droit communautaire. 
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Non 
publl6 
vol r: 
SEC (81) 
244 

Non 
publl6 
vol r: 
SEC(83) 
1909 

J.O. 
L 78/86 
page 26 

Titre de l'accord 

Accord sous fonne 
d'6chonge de lettres 
entre la Commission 
des Communoutfs 
Europ6ennes et la 
Norv~ge en ce qui 
concerne les 
modo lltfs de 
coopfrotion en moti~re 
d'environnement 

Echange de lettres 
concernant la coopf­
rotlon entre la 
Norv~ge et la Commission 
des CommunouUs 
Europfennes dons le 
domaine de la protection 
des consommateurs 

Accord-cadre de coopf­
rotlon scientifique et 
technique entre les 
Communoutfs Euro­
piennes et le 
Royaume de Norv~ge 

Bases 
juridiques 

Troit6 CEE 

Trolt6 CEE 

Troit6 CEE 
Trol tf CEEA 

PAYS NORVEGE 

Pfriode de volidlt6 

Sign6 le 2/2/81. 
En vigueur pour une 
pfrlode indftennin6e 

Sign6 le 21/11/83 
pour une dur6e 
indftennin6e 

Sign6 le 27/6/86 
Entr6 en vigueur 
le 17/7/87 pour une 
durfe indftennin6e 

G .. tlon 

Consultations de 
fonct lonnol res 
a haut niveau 

Rencontres 
annuelles 
de fonctionnaires 
responsables 

Comlt6 Mixte 
"Recherche" 
Norv~ge/ 
Communoutfs 
(Art. 10) 

Observations 

Accord cadre qui se propose d'ftobllr et 
dfvelopper une collaboration scientifique et 
technique. 
La mise en oeuvre de cette coopfrotlon se fera 
par des accords spfcifiques qui dfflnlront les 
objectifs, 1 .. r~gles relatives a la diffusion 
des connaissances et a la propriftf intellectuelle 
ainsi que les implications finonci~res. 
Ces occcorda-codre refl~tent les conclusions de la 
rfunion mlnlstfrielle CEE-AELE de Luxembourg du 
9 avril 1984 visant a encourager la coopfrotlon 
S ~ T entre les difffrents partenaires europfens. 
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R'ffrence 

J.O. 
L 328/86 
page 21 

J.O. 
L 328/86 
page 76 

Titre de J'accord 

Accord sous fonne 
d''change de lettres 
portant sur les produits 
non agricoles 
transfonn'• non couverts 
par l'accord entre la 
Communout' Economique 
Europ,enne et Jo 
R'publique de Norv~ge 

Accorda sous fonne 
d',chonge de lettres 
entre la Communout' 
Economique Europ,enne et 
Jo R'publique de 
Narv~ge relatif aux 
domaines de l'agri­
culture et de Jo p8che. 

Bases 
juridiques 

Trait' CEE 
Art. 113 

Troi t' CEE 
Art. 113 

PAYS NOR\IEGE 

P'riode de val idlt' 

Sign' Je 14/7/86, 
dur'• ind,tennin'• 

Sign' Je 14/7/86 
dur'• ind,tennin,e. 

Gestion 

Commission Mixte 

Commission Mixte 

Observations 

Accord 'tabli en vue de tenir compte de l'adh,aion 
des paya ib,riques. 

Accord conclu dana l'esprit de l'art. 15 
de J'accord de libre 'change et rendu n'cessaire 
par l'odh,aion dea paya ib,riques a Jo Communaut,. 
Le deuxième accord se compose de trois 'changea 
de lettres et contient la clause concernant les 
tlea Canaries et Ceuta et Melilla. 
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Rfffrence 

J.O. 
L 337/86 
page 1 

J.O. 
L 196/87 
page n 

J.O. 
L 362/88 
page 52 

Titre de l'accord 

Protocole additionnel 
a l'accord entre la 
CEE et la Norv~ge a 
la suite de l'odhfsion 
du Royaume d'Espagne 
et de la R'publique 
portugo ise a 10 
Ccmnunout'. 

Accord sous fonne 
d',change de lettres 
modifiant l'accord du 
14 juillet 1986 portant 
adaptation de l'accord 
entre la Ccmnunoutf 
Economique Europfenne 
et le Royaume de 
Norv~ge concernant les 
'changes mutuels de 
fromages. 

Accord sous fonne 
d'fchonge de lettres 
entre la CEE et le 
Royaume de Norv~ge 
concernant les fchonges 
mutuels de fromage 

Bases 
juridiques 

Troi t' CEE 
Art. 113 

Trait' CEE, 
Art. 113 

Troi tf CEE 
art. 113 

PAYS NORVEGE 

Pfrlode de volldltf 

Sign' le 14/7/86. 
Entrf en vigueur le 
1/3/87. 
Our'• ind,tennin'•· 

A partir du 1/4/87 
et pour la dur'• de 
la p'riode de 
transition pr,vue 
dons l'acte d'odhfsion 
de l'Espagne a la 
Ccmnunoutf. 

Signf le 21/12/88 
en vigueur ou 1/1/89 

Gest lon 

Ccmnlssion Mixte 

Ccnmlsslon Mixte 

Observations 

Assorti de 8 annexes qui en font partie 
int,gronte. Modifications ou d'rogations voir : 
J.O. L 136/89 p. 14. Troisi~e protocole 
additionnel J.O. L 206/89, p. 11. 

Remplace l'accord pr,cfdent {voir J.O. L 22/86 
page 25. 
Des quantlt's annuelles de fromages sont prfvues 
pour les onnfes 89/90/91. Au cours du premier 
semestre de 1991, on dftennlnero les quantltfs 
pour les onn,es suivantes. 
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PAYS NORVEGE 

Rff4rence Titre de 1 'accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Protocole additionnel Traltf CEE Slgnf le 18/7/89. Ccmltf mixte Les parties contractant ce protocole ont lnsferf, 
L 295/89 a l'accord entre la art. 113 Entrf en vigueur dans l'accord, slgnf le 22/7/72 (JO L 300/72) 
p. 15 Communautf Econcmlque le 1/1/90 pour une un art. 13 bis, art. 13 ter et art. 24 bis. 

Europfenne et le Royaume pfrlode lndfterminfe. Elles ont remplacf l'art. 27 et ajoutf un 
de Norv~ge, visant protocole n• S. 
a fllminer et a prfvenlr 
les restrictions 
quanti tot Ives a 
l'exportation ou mesures 
d'effet fquivalent. 

J.O. Accord entre la Traltf CEE Slgnf le 7/12/89. Objectifs du programme : Coordination du 
L 400/89 Communautf Econcmlque art. 235 Entrf en vigueur dfveloppement des syst~es de transfert de 
p. 16 Europfenne et le le 1/2/90 pour la donnfes ilectronlques pour le commerce, 

Royaume de Norv~ge durie du programme l'Industrie et l'administration, dans la 
relatif aux syst~es de TEDIS, 1988/1989. perspective des besoins spiclflques des 
transfert ilectronlque Un nouveau programme, utilisateurs, en particulier des petites et 
de donnies a usage TEDIS Il, est en moyennes entreprises. 
commercial. nfgoclatlon. 
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Rif,rence 

J.O. 
L 102/90 
p. 31 

J.O. 
L 74/90 
p. 20 

J.O. 
L 50/90 
p. 15 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communout' Economique 
Europ4fenne et le 
Royaume de Norv~ge 
Instituant une coop,ro­
tion en moti~re de 
formation dons le 
contexte de la mise 
en oeuvre de Comett II 
(1990 - 1994) 

Accord de coop,rotlon 
entre la Communout' 
Economique Europ,enne 
et le Royaume de Norv~ge 
dons le domaine de la 
recherche mlidicale 
et sanitaire 

Accord de coop,ration 
entre la Communaut' 
Economique europ,enne 
et le Royaume de Norv~ge 
relatif a un plan­
programme de stimulation 
des coop,rat lons 
internationales et des 
'changes n'cessaires 
aux chercheurs 
europ,ens (science) 

Bases 
juridiques 

Trait' CEE 
art. 235 

Trait' CEE 
art. 130 Q 
al in'a 2 

Trait' CEE 
art. 130 Q, 

olln'a 2 

PAYS NœVEGE 

P'rlode de volldlt' 

Sign' le 19/12/89. 
Entr4f en vigueur le 
1/1/90 pour la dur'• 
du programme 
(1990 - 1994) 
art. 15 

L'accord est conclu 
pour la p'riode du 
1/1/88 ou 31/12/91 

Valldit4f : 

du 1/7/89 au 31/12/92 

Gestion 

Comlt' Mixte 
(art. 7) 

Comit' consultatif 
en mati~re de 
gestion et de 
coordination, 
d'nomm' "CGC" 

Coml t' de 
d'veloppement 
europ,en de la 
science et de la 
technologie 
(codest) art. 4 

Observations 

L'accord pr,voit une serie de m'sures, visant a 
promouvoir la coop,rotion entre les univeralt'• 
et les entreprises su~doises, d'une port, et 
les universlt's et entreprises de la Communaut,, 
d'outre part, portant notamment sur la formation 
initiale et continue aux technologies. 

Domaines de recherche : 
- Cancer 
- Sida 
- probl~ea de sont' Il'• a l'environnement et 

au mode de vie 

Objectifs: om'liorotion de la quollt' g,n,role 
de la recherche et du d4fveloppement scientifique 
et technique. 
Promotion de la formation par la recherche. 
Am'lioration de la mobillt' des chercheurs 
en Europe. 
D4fveloppement de la coop,ration scientifique 
et technique lntro-europ,enne. Promotion et 
mise en place de r'••aux scientifiques. 
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Référence 

J.O. 
L 300/72 
page 96 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communauté Economique 
Européenne et le 
Royaume de Su~de et 
dispositions pour son 
application. 

Bases 
juridiques 

Trol té CEE 
art. 113 

PAYS SUEDE 

Période de validité 

Signé le 22/7/72. 
En vigueur depuis le 
1/1/73 pour une période 
Indéterminée. 
Dénonciation avec 
préavis de 12 mols. 
Du 1/1/86 ou 28/2/86 
extension a l'Espagne 
et ou Portugal par 
échange de lettres 
(voir J.O. L 370/85). 
Pour la période 
suivante voir 
protocole ad hoc. 

Gestion 

Comité Mixte 
(art. 29-31) 
Etant donné la 
présence de la 
clause évolutive, 
le Comité Mixte 
joue un r&le assez 
important. 
1 1 d 1 spose d'un 
pouvoir discrétion­
noire et contrai­
gnant vis-a-vis 
des parties. 

Observations 

Accord "non quoi if li" ou "commercial fort". 
Il est préférentiel et crée une zone de libre 
échange en établissant pour cela un calendrier 
de désarmement tarifaire précis. 
Au terme de la période prévue, les produits 
industriels doivent circuler librement. 
Le champ d'application de cet accord est plus 
étoffé que celui des accords commerciaux 
classiques, les liens entre les partenaires 
trh étroits. 
Les produits visés sont tr~s nombreux. 
Ne contient pas la clause de la notion la plus 
favorisée. 
La clause évolutive prévoit que lorsqu'une partie 
contractante estime qu'il serait utile de dévelop­
perles relations établies par l'accord en les 
étendant a des domaines non couverts par celui-cl, 
elle soumet a l'outre partie une demande motivée. 
Le Comité Mixte peut 8tre chargé d'examiner 
cette quest lon. 
Cette mesure rend l'accord tout-6-folt ouvert. 
1.4odiflcotlons ou dérogations, voir: 
J.O. L 298/76; J.O. L 210/78; J.O. L 174/82; 
J.O. L 338/76; J.O. L 303/78; J.O. L 382/82. 
1.4odlflcotlons nécessaires suite a la non-adhésion 
de la Norv~ge aux CE (voir J.O. L 106/75). 
Le protocole n• 3 annexé a l'accord o été modifié 
a plusieurs reprises par décisions du Comité 
Mixte ou par échange de lettres. 
En 1984, Il o été nécessaire de codifier 
l'ensemble des dispositions en vigueur en un 
texte uni que. 
Cela a été fait par accord sous forme d'échange 
de lettres avec en annexe le nouveau texte 
du protocole n• 3, qui remplace et abroge le 
protocole annexé a l'accord (voir J.O. L 323/84). 
(Voir aussi J.O. L 134/86, J.O. L 47/86, 
J.O. L 199/86 et J.O. L 100/87, J.O. L 388/87, 
J.O. L 100/88, J.O. L 216/88, J.O L 197/89 et 
J.O. L 318/89. 
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Rff4rence 

J.O. 
350/73 
page 76 

Non 
publ if, 
voir: 
SEC(77) 
4022 

J.O. 
L 162/76 
page 28 

Titre de l'accord 

Accord entre les Etats 
Membres de la CECA et la 
CECA, d'une part, et le 
Royaume de Su~de, 
d'autre part. 

Accord sous tonne 
d'fchange de lettres 
entre la Commission 
des Communautfs 
Europfennes et la Su~de 
en ce qui concerne les 
modalltfs de coopfratlon 
en matltre 
d'envlronn•ent. 

Accord de coopfration 
entre la Communautf 
Europfenne de l'fnergle 
atomique et la Su~de 
dans le domaine de 
la fusion thennonuclfalre 
contr&lfe et de la 
physique des plasmas . 

Bases 
juridiques 

Tral tf CECA 
Accord 
Su~de/CEE 
du 22/7/72 

Traltf CEE 

Traltf CEEA 
Art. 101 
deuxlilme 
allnfa 

PAYS SUEDE 

Pfriode de validltf 

Slgnf le 22/7/72. 
En vigueur depuis le 
1/1/73. 
Ourle indftenninfe 

Slgnf le 9/12/77. 
En vigueur pour une 
pfrlode lndftenninfe 

Entrf en vigueur le 
10/5/76. 
Ourle de facto 
lndftenninfe car elle 
est Ille a l'existence 
de progrommes 
communautaires 

Gestion 

Comltf Mixte 
(art. 26-28) 

Consul tat lons 
de fonctionnaires 
a haut niveau 

Comltf Fusion 
Euratom/Sutde 
(art. 12) 

Observations 

Accord mixte. 
Modification, voir: J.O. L 385/80. 

Accord par lequel les parties contractantes 
associent le progromme de recherche mis en 
oeuvre en Sutde avec le progromme Euratom. 
Les progrommea en question sont dfflnta dans 
les annexes I et II. 
Modlflf par protocole ad hoc, voir J.O. L 116/82. 
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R6f.Srence 

J.O. 
L 226/80 
page 1 

J.O. 
L 357/80 
page 104 

Non 
encore 
publif 

Titre de l'accord 

Accord sur la piche 
entre la Communaut.S 
Economique Europ.Senne 
et le gouvernement de 
Su~de. 

Protocole additionnel 
a l'accord entre la 
Communaut.S Economique 
Europ.Senne et le 
Royaume de Su~de suite 
a l'adh.Ssion de la 
R.Spublique 
HeiiiSnlque a la 
Communaut.S. 

Protocole additionnel 
a l'accord entre les 
Etats Membres de la 
CEE et la CECA, 
d'une part, et le 
royaume de Su~de 
d'autre part, a la 
suite de l'adh.Ssion 
de 1 a Rc§pub 1 i que 
hel 16nlque a la 
Communaut.S. 

Bases 
juridiques 

Trai t.S CEE 
art. 43 

TraiU CEE. 
Art. 113. 
Trai t.S 
adh.Ssion 
Gr~ce/CEE. 
Accord 
Su~de/CEE 

Tralt.S CECA 
Trait.S adhf­
sion Gr~ce/ 
CEE. 
Accord 
Su~de/CECA 

PAYS SUEDE 

P.Sriode de validit.S 

Sign.S le 21/3/77 et 
en application provi­
soire a partir de 
cette date. Entr.S 
en vigueur le 7/4/81. 
Pr.Svu pour une dur.Se 
de 10 ans a compter 
de la date de son 
entr.Se en vigueur 
(art. 12). 
Reconductible 
automatiquement par 
p.Sriodes de 6 ans, 
sauf d.Snonciation 

Sign.S le 6/11/80. 
Entr.S en vigueur le 
1/1/81. Dur.Se 
ind.Stennln.Se. 

Sign.S le 6/11/80. 
Dur.Se ind.Stennin.Se 
Entr.S en vigueur le 
1/3/88. 

Gestion 

Consultations 
entre les parties 
(art. 7) 

Comit.S Uixte de 
l'accord 
Su~de/CEE 

Comit.S Uixte de 
l'accord 
Su~de/CECA 

Observations 

Bas.S sur le principe de la r.Sciproclt.S des 
piches. L'application des articles 2 et 7 de 
cet accord se n.Sgocie annuellement dans le cadre 
des consultations entre les parties. 
L'acte qui r.Ssulte de ces consultations est 
incorpor.S dans le droit communautaire. 

Accord mixte. 
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PAYS SUEDE 

Rfflrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

Non Accord sous fonne Trot tf CEE Signf le 15/12/80. Con su 1 tot ions 
publlf, d'fchange de lettres En vigueur pour une de fonctionnaires 
voir : entre la Commission pfrlode indftenninie. èl haut niveau 
SEC{80) des Communautf Euro-
1835 pfenne et la Su~de dans 

le domaine de la 
protection des 
consommateurs. 

J.O. Accord entre la Troltf CEE Signf le 21/11/79. Cet accord suit le sort de l'accord de p8che 
L 226/80 Communautf Economique Art. 43 Entrf en vigueur de 1977. 
page 7 Europienne et le èl la date èl laquelle 

Gouvernement de Su~de les parties se sont 
relatif èl certaines not if iles 
mesures destlnfes èl 1 • accomp 1 i ssemen t 
promouvoir la des procfdures 
reproduction du saumon de nicessaires 
la mer Baltique. èl cet effet {art. 4). 

Reste en vigueur aussi 
longtemps que l'accord 
de 1977 {signf le 
21/3/77) entre la 
Communauti et la 
Su~de sur la p8che 
restera en vigueur 
{art. 5). 



Rfffrence 

J.O. 
L 313/85 
p .1 

J.O. 
L 337/86 
page 59 

J.O. 
L 328/86 
page 30 

Titre de l'accord 

Accord-cadre de coopf­
rotlon scientifique et 
techlnque entre les 
Carmunoutfs 
Europfennes et le 
Royaume de Su~de. 

Protocole additionnel -
a l'accord entre la 
Carmunoutf Economique 
europfenne et le 
Royaume d'Espagne 
et de la Rfpublique 
Portugaise a la 
Carmunautf. 

Accord sous fonne 
d'fchonge de lettres 
portant sur les produits 
non agricoles et les 
produits agricoles 
tronfonnfs 
non-couverts par 
l'accord entre la 
Carmunautf Economique 
Europfenne et 1 o 
Rfpubllque de Su~de. 

Bases 
juridiques 

Troltf CEE 
Troitf CEEA 

Trol tf CEE 
Art. 113 

Troitf 
CEE Art. 113 

PAYS 5\EDE 

Pfrlode de volidltf 

Signf le 13/1/86. 
Entrf en vigueur le 
27/8/87 pour une 
durfe llllml tfe. 

Slgnf le 14.7.86. 
Durfe lndftennlnfe. 

Slgnf le 14/7/86. 
Durfe lndftenninfe. 

Gest lon 

Comltf Mixte 
oppelf "Cami tf 
recherche de 
Carmunoutfs" 
(ort.10 et 11) 

Comltf mixte 

Comltf mixte. 

Observations 

Accord qui ftabllt un cadre englobant l'ensemble 
de la coopfrotion dona les domaines de la 
recherche. La coopfratlon vlsfe sera mise en 
oeuvre par des accorda approprifs qui dfflnissent 
les fonnes et les moyens de choque action de 
coopfrotion. 
Pour les domaines couverts par le troltf CECA, 
un protocole sfporf pourra atre conclu (ort.12). 

Modifications ou dfrogations voir : deuxl~e 
et troisi~e protocole additionnel, J.O. 
L 136/89 et L 206/89. 

Accord ftobll en vue de tenir compte de l'adhf­
slon des paya lbfriques. 
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Rifirence 

J.O. 
L 328/86 
pages 
89 et 99 

J.O. 
L 276/88 
page 5 

J.O. 
L 276/88 
page 11 

Titre de l'accord 

Accord sous fonne 
d'ichonge de lettres 
entre la Communauti 
Economique Europienne 
et la Ripubllque de 
Su~de relatif aux 
domaines de l'agri­
culture et de la p&che. 

Accord de coopirotion 
entre la Communouti 
iconomlque europienne 
et le Royaume de Su~de 
relatif a la recherche 
dona le domaine du bois 
y compris le ll~ge, en 
tant aue moti~re 
preml~re renouvelable. 

Accord de coopirotion 
entre la Communouti 
Economique 
europienne et le 
Royaume de Su~de 
re loti f a la 
recherche dona le 
domaine du recyclage 
et de la valorisation 
dea dicheta. 

Bases 
juridiques 

Trolti CEE. 
Art. 113 

Trolti CEE 
art. 235 

Decision 
du Conseil 
86/235/CEE 
art. 6 

Accord -
cadre de 
coopirat lon 
S.T. CEE/ 
Su~ de 

Tralti CEE 
art. 235. 

Diclalon du 
Conseil 
86/235/CEE 
art. IS 

Accord -
cadre de 
coopirotlon 
S. et T. 
CEE/Su~de 

PAYS SUEDE 

Pirlode de vol idlti 

Slgni le 14/7/86 
pour une durie 
lnditennlnie. 

1986-1989. 
Signi le 16/3/89 
L'accord est conclu 
pour la durie du 
programme communautaire 
1986-1989 (art. 8,1). 
Mis en vigueur le 
1/1/88 (art. 10). 
L'accord est reconduit 
tacitement par 
l'adaptation d'un 
nouveau programme 
pour la durie 
1990-1992. 
Voir: JO L 359/89 

1986-1989 
Signi le 16/3/89. 
Mis en vigueur 
le 1/1/88 (art. 11) 
pour la durie du 

programme communautaire 
(art. 9,1) (1986-1989) 
Renouveli par 
l'adaptation d'un 
nouveau programme 
(REWARD) pour la 
durle 1990-1992 voir: 
J.O. L 359/89. 

Gestion 

Commission + 
Cami ti "mat i~res 
premi~rea et ma­
tlrlaux" llorgi 
a la Su~de 
(art. 4) 

idem 

Observations 

Il s' agit de deux accords. 
Le deuxi~e est constltuf de 5 lchonges de 
lettres dont le dernier contient la clause 
concernant les Iles Canaries, Ceuta et Melilla. 
Dona l'accord la Communautl octroie des 
concessions tarifaires rlciproques par suite 
de l'odhlsion du Royaume d'Espagne et de la 
Ripublique portugaise. 

La Dlcialon du Conseil n• 86/235/CEE o orr&tf 
un prog'romme de recherche dons le secteur des 
motlrioux (voir JO L 159/86 page 36) auquel 
s'associe pleinement la Su~de en vertu de 
cet accord. 
Les programmes de recherche et de dlveloppement 
sont ainsi coordonnfa. 

Idem 
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PAYS 5œOE 

Rfffrence Tl tre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Protocole additionnel Traltf CEE Slgnf le 18/7/89. Comltf mixte Les parties contractant ce protocole ont lnsfrf, 
L 295/89 a l'accord entre la art. 113 Entrf en vigueur dans l'accord, algnf le 22/7/72 (JO L 300/72) 
p. 22 Communautf Economique le 1/1/90 pour une un art. 13 bis, art. 13 ter et art. 24 bis. 

Europfenne et le pfrlode lndftermlnfe. Elles ont remplacf l'art. 27 et ajoutf un 
Royaume de Su~de, visant protocole n• 5. 
a fllmlner et a prfvenlr 
les restrictions 
quantitatives a 
l'exportation ou mesures 
d'effet fqulvalent. 

J.O. Accord entre la Traltf CEE Slgnf le 7/12/89. Objectifs du programme : coordination du 
L 400/89 Communautf Economique art. 235 Entrf en vigueur dfveloppement des syst~es de transfert de 
p. 21 Europfenne et le le 1/2/90 pour la donnfes flectronlques pour Je commerce, 

Royaume de Su~de relatif durfe du programme l'Industrie et l'administration, dana la 
aux ayat~es de TEDIS, 1988/1989. perspective dea besoins apfclflquea des 
transfert flectronlque Un nouveau programme, utilisateurs, en particulier dea petites et 
de donnfea a usage TEDIS Il, est en · moyennes entreprises. 
commercial. nfgoclatlon 
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Rfffrence 

J.O. 
L 74/90 
p. 26 

J.O. 
L 50/90 
p. 22 

Titre de l'accord 

Accord de coopfration 
entre la Communautf 
Economique Europfenne 
et le Royaume de Su~de 
dana le domaine de la 
recherche mfdicale 
et sanitaire. 

Accord de coopfratlon 
entre la Communautf 
Economique europfenne 
et le Royaume de Su~de 
relatif a un plan­
programme de stimulation 
des coopfratlons 
Internationales et dea 
ichanges nfceaaairea 
aux chercheurs 
europiena (science). 

Bases 
juridiques 

Traltf CEE 
art. 130 Q 
allnia 2 

Tralti CEE 
art. 130 Q, 
al infa 2 

PAYS S\JEDE 

Pfriode de validitf 

Signi le 27/4/90. 
En vigueur a partir 
du 30/3/90. 
Val idlti 1/1/88 au 
31/12/91 

Signf le 30/3/90 
Val idl tf : 
1/7/89 au 31/12/92 

Gestion 

Comlti consultatif 
en matl~re de 
gestion et de 
coordination, 
dinommf "CGC" 

Comltf de 
dfveloppement 
europfen de la 
science et de la 
technologie 
(codest) art. 4 

Observations 

Domaines de recherche : 
- Cancer 
- Sida 
-problèmes desanti llfs a l'environnement et 

au mode de vie. 

Objectifs: amflioratlon de la quallti gfnfrale 
de la recherche et du diveloppement scientifique 
et technique. 
Promotion de la formation par la recherche. 
Amflloratlon de la moblllti dea chercheurs 
en Europe. 
Diveloppement de la coopiratlon scientifique 
et technique lntra-europienne. Promotion et 
mlae en place de riaeaux aclentlflquea. 



RcSffrence 

J.O. 
L 102/90 
p. 41 

J.O. 
L 228/90 
p. 35 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
CommunauteS Economique 
EuropcSenne et le 
Roya~.~~~e de Su~de 
Instituant une coopira­
tlon en mati~re de 
fonnatlon dans le 
contexte de la mise 
en oeuvre de Comett II 
(1990- 1994). 

Accord de coopcSration 
entre la CommunauteS 
Europfenne de l'Energie 
Atomique et le Royaume 
de Su~de relatif a 
la recherche et a la 
formation dana le 
domaine de la 
radioprotection . 

Bases 
juridiques 

TraiteS CEE 
art. 235 

Tral ti CEE 
art. 101, 
al incSa 3. 

PAYS SUEDE 

PcSrlode de validiteS 

SigneS le 19/12/89. 
EntreS en vigueur le 
1/1/90 pour la durcSe 
du programme 
(1990 - 1994) 
art. 15 

SigneS le 3/8/90. 
EntreS en vigueur le 
25/9/90. 
Il est conclu pour la 
durcSe du programme 
communautaire, 
1990- 1991( art. 9). 

Gestion 

Comltf Mixte 
(art. 7) 

La Commission est 
responsable du 
programme. 
El le est asslstcSe 
d'un coml teS 
consultatif 
(dont font partie 
deux reprcSsentants 
sucSdols) 
art. 4 

Observations 

L'accord prcSvolt une serie de mesures, visant a 
promouvoir la coopcSratlon entre les unlversltcSs 
et les entreprises sucSdolses, d'une part, et 
les unlversltcSs et entreprises de la CommunauteS, 
d'autre part, portant notamment sur la fonnatlon 
Initiale et continue aux technologies. 

Objectif: dfveloppement de la base scientifique 
pennettant la mise a jour pennanente dea 
"nonnes de acScurltcS de base pour la protection 
de la santeS de la population et des travailleurs 
contre les dangers de rayonnements Ionisants". 
Domaines de recherche : 
-Exposition de l'homme aux rayonnements et 

a la radloactlvltf 

- Consfquences pour l'homme de l'exposition aux 
rayonnements : cSvaluatlon, prcSvention et 
traitement. 

-Risques et gestion de l'exposition aux 
rayonnements. 

Au cas o~ la CommunauteS adopte un nouveau 
progamme l'accord peut itre rencSgocicS ou 
reconduit. 
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J.O. 
CECA 
17/57 
page 223 

J.O. 
L 257/69 
page 3 

J.O. 
L 350/73 
page 13 

page 29 

Titre de l'accord 

Accord relatif a 
l'itoblissement de 
tarifs di recta 
internationaux 
ferroviaires pour le 
transport de charbon 
en transit par le 
territoire suisse. 

Accord entre la 
Communouti Economique 
Europienne et la 
Confidirotlon Suisse 
concernant certains 
fromages. 

Accord entre les 
Etats Membres de la 
CECA et la 
confidirotion suisse. 

Accord additionnel 
sur la voliditi de 
l'accord pour la 
Principouti de 
Liechtenstein. 

Bases 
juridiques 

Trolti CECA 

Trolti CEE 
art. 113 

Trolti CECA 

PAYS SUISSE 

Signi le 28/7/56. 
En vigueur depuis le 
1/6/57 pour une 
piriode 
inditenninie. 

Poraphi le 29/6/67. 
Entri en vigueur le 
1/1/79 pour une durie 
inditenninie. 

Signi le 22/7/72. 
En vigueur depuis 
le 1/1/74 pour une 
piriode 
inditennlnie. 

Gestion 

Commission 
des t ronsports 
(art. 6-7) 

Consul tot ions 
entre les 
port les. 

Comi ti Ml x te 
art. 25-27 

Observations 

Protocole complémentaire a cet accord, 
voir J.O. L 12/79. 2ème Protocole complémentaire 
(texte de l'accord en longue grecque), voir: 
J.O. L 227/81 et J.O. L 307/81 
(Texte de l'accord dons les longues espagnole 
et portugaise, voir J.O. L 379/87, page 7). 

Modifii par accord sous forme d'ichonge de lettres. 
Signi le 25/11/87 (voir J.O. L 289/87 page 32). 

Accord mixte. 
Voir igolement :Accord de consultation entre 
la Confidirotion suisse et la Haute Autorlti 
de la CECA slgni en 1956 (J.O. CECA 7/57). 
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R"ISrence 

J.O. 
L 300/72 
page 189 

Titre de l'accord 

Accord entre la Com­
munautiS Economique 
Eu roplfenne et 1 a 
Conf4d1Srotlon 
suisse. 

Bases 
juridiques 

Trot tif CEE 
Art. 113 

PAYS SUISSE 

PISriode de volldltiS 

SigniS le 22/7/72. 
En vigueur depuis le 
1/1/73 pour une plfrlode 
indiStermlniSe. 
DISnonciatlon avec 
priSavls de 12 mois. 
Du 1/1/86 au 28/2/86 
extension a l'Espagne 
et au Portugal par 
ISchange de lettres 
(voir J.O. L 370/85). 
Pour la plfrlode 
suivante voir 
protocole ad hoc. 

Gest lon 

ComltiS Mixte 
(art. 2~31) 
Etant donniS la 
la pr6sence de 
la clause 
6volutlve, le 
Comlt6 Mixte 
joue un r&le 
assez Important. 
Il dispose d'un 
pouvoir 
d6clslonnel et 
contraignant 
vi~ls des 
parties. 

Observot lons 

Accord "non quoi ifl6" ou "cannercial fort". 
Il est pr6f6rentlel et cr6e une zone de libre 
6chonge en 6tobllssont pour cela un calendrier 
de d6sarmement tarifaire pr6cls. 
Au terme de la p4rlode pr6vue, les produits 
industriels doivent circuler librement. 
Le champ d'application de cet accord est 
plus 6toff6 que celui dea accords cannercloux 
classiques, les liens entre les partenaires tr~• 
IStrolts. Les produits vis6a sont tr~s nombreux. 
Ne contient pas la clause de la nation la plus 
favorls6e. 
La clause 6volutlve pr6voit que lorsqu'une 
partie contractante estime qu'il serait utile de 
dlfvelopper les relations 4tablies par l'accord 
en les 6tendant a dea domaines non couverts 
par celui-cl, elle soumet a l'autre partie une 
demande motlv6e. 
Le Comlt6 Mixte peut 8tre charg6 d'examiner cette 
question. 
Cette mesure rend l'accord tout a fait ouvert. 
Modifications ou dirogatlons, voir: 
J.O. L 298/76; J.O. L 338/76: J.O. L 116/78: 
J.O. L 303/78: J.O. L 174/82; J.O. L 337/83. 
Modifications niceaaalres suite a la non­
adhialon de la Norv~ge aux Cannunaut6s 
Europiennes, voir J.O. L 106/75. 
Le protocole n• 3 annexi a l'accord aiti 
modifli a plusieurs reprises par d6clsion du 
comlti mixte ou par ichange de lettres. 
En 1984, Il o iti nicessalre de codifier 
l'ensemble des dispositions en vigueur en un 
texte un 1 que. 
Cela aiti fait par accord sous forme d'ichonge 
de lettres avec en annexe le nouveau texte du 
protocole n• 3, qui remplace et abroge le 
protocole onnex4 a l'accord (voir JO L 323/84) 
(Voir aussi JO L 134/86, JO L 47/86, JO L 199/86). 
Modifications successives voir JO L 100/87, 
JO L 388/87 et JO L 100/88. 
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Rifirence 

J.O. 
L 294/72, 
page 1 

Non 
encore 
publ li 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communauti Economique 
Europienne et la 
Confidiratlon 
suisse sur l'applica­
tion de la r~glementatlon 
relative au transit 
communautaire. 

Echange de lettres 
entre la Commission 
et la Confidiration 
suisse au sujet de 
la reconnaissance par 
les autoritia suisses 
du laissez-passer 
dillvri par les 
Communautia aux 
membres et agents 
dea Institutions. 

Bases 
juridiques 

Tral ti CEE, 
art. 113 

Protocole 
sur les 
prlvll~gea 
et lnmun 1 ti a 
dea 
Communautia 
(art. 7), 
annexi au 
Tralti de 
fusion 
dea 
Exicutlfa 
de 1965. 

PAYS SUISSE 

Piriode de valldlti 

Signi le 23/11/72. 
En vigueur depuis 
le 1/1/74 pour une 
pir iode 
i nditermi nie. 

Slgni le 5/12/74 
pour une pirlode 
lnditerminie. 

Gestion 

Coml ti Ml xte 
(art. 15-16) 

Observations 

Extension du chomp d'application dicldie 
moyennant accord entre la Communauti Economique 
europienne, la Suisse et l'Autriche, voir : 
J.O. L 142/17. 
Pour les textes en langue grecque voir 
J.O. L 147/81. 
Pour les textes en langues espagnole et portugaise 
voir J.O. L 143/86, page 187. 
Modifications, dirogatlona et amendements, voir: 
J.O. L 151/17 J.O. L 19/82 J.O. L 339/83 
J.O. L 155/80 J.O. L 180/82 J.O. L 312/84 
J.O. L 108/81 J.O. L 285/82 J.O. L 26/85 
J.O. L 383/81 J.O. L 355/82 J.O. L 209/85 
J.O. L 99/87 et J.O. L 332/87 

Voir aussi J.O. L 199/86 avec amendement et 
protocole addtlonnel ES/PT suite a l'adhision 
dea Etats lbirlquea. 
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R~f6rence 

Non 
publ i~ 

J.O. 
L 118/74, 
page 11 

Non 
publ il, 
vol r : 
SEC (75) 
4081 

Titre de l'accord 

Accord concernant les 
produits horlogers 
entre la Communout~ 
Economique Europ~enne 
ainsi que ses Etats 
membres et la 
Conf6d~rat lon 
suisse. 

Accord compl6mentolre 
a l'accord concernant 
les produits horlogers 
entre la Communaut~ 
Economique Europ~enne 
ainsi que ••• Etats 
membres et la 
Conf~d~rotlon suisse. 

Accord sous forme 
d'fchange de lettres 
entre la Commission 
dea Communout~a 
Europfennea et la 
Suisse en ce qui 
concerne les 
modal itfa de 
coopfrotion en 
motlltre 
d'environnement. 

Bases 
juridiques 

Trait~ CEE 
art. 113 

Troltf CEE, 
art. 113 

Trait~ CEE 

PAYS SUISSE 

P~riode de valldlt~ 

Signf le 30/6/67. 
En vigueur depuis le 
1/1/68 pour une 
p~rlode 
lnd~termin~e. 

Slgn~ le 30/6/67. 
En vigueur depuis 
le 1/1/68 pour une 
p~riode 
ind~termln~e. 

Slgn~ le 12/12/75. 
En vigueur a partir 
du 12/12/75 pour une 
p~rlode ind~termln~e 

Gest lon 

Coml t~ Ml xte 
(art. 9) 

Comlt~ Mixte 
de l'art. 9 
de l'accord 
horloger 
Suisse/CEE. 

Consul tot lons 
de fonctionnaires 
èl haut niveau 

Obse rvat 1 ons 

Modlflf par nouvelle liste relative a l'art. 2, 
voir : J.O. C 253/17. 
Accord "mixte" cor Il est algnf fgalement 
par les Etats Membres. 
Modlfl~ aussi par un accord compl6mentoire du 
24/10/86 (voir J.O. C 94/87, page 1). 

Modlflf par liste successive, relative a l'art. 
2, J.O. C 251/84. 
Accord "mixte" cor i 1 est algnf fgolement par les 
Etats Membres. 
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PAYS SUISSE 

R1Hfrence Titre de 1 'accord Bases Pfrlode de volldl tf Gest lon Observations 
juridiques 

J.O. Accord de coopfrotion Traite§ CEEA Entre§ en vigueur le Comite§ Fusion Modifie§ par protocole ad hoc, voir : J.O. L 
L 242/78 entre la Communaute§ Art. 101 30/5/79. Euratom/Suisse 116/82. 
page 1 Europhnne de deuxlàne Ourle de facto (art. 16) 

l'fnergle atomique et la ollnfo lndftermlnfe 
Conffdfrotlon suisse cor elle est 1 lc§e a 
dona le domaine de la l'existence de 
fusion thermonuclfolre programmes 
contr&lfe et de la communautaires 
physique dea plasmas. 

J.O. Protocole additionnel Traite§ CEE Signe§ le 17/7/80. Comite§ t.4ixte de 
L 357/80 a l'accord entre la Art. 113 Entre§ en vigueur le 1 'accord 
page 130 Communaute§ Economique Trot tf 1/1/81. Suisse/CEE. 

Europfenne et la d'odhhlon Renouvele§ a partir du Vol r supra 
Conffdfrotion suisse Gr~ee/CEE. 1/3/88 (dote d'entrfe 
en raison de Accord en vigueur). 
l'odhfaion de la Suisse/CEE Ourle indftermlnfe. 
Rfpubllque 
Hel lfnlque a la 
Communaute§. 

Non Protocole additionnel Traite§ CECA Signe§ le 6/11/80. Coml tf t.41 xte de Accord mixte. 
encore a l'accord entre les Traite§ A fait l'objet d'un l'accord 
publ le§ Etats membres de la odhfalon renouvellement entre§ Sulsae/CECA. 

CECA et la Gr~ce/ en vigueur le 1/3/88 Vol r supra 
Conffdfrotion suisse CEE. 
a la suite de l'odhfsion Accord 
de la Rfpublique Suisse/CECA Ourle lndftermlnfe. 
Hel lfnlque a la 
Communaute§. 



PAYS SUISSE 

R6f6rence Titre de l'accord Bases P6rlode de validit6 Gestion Observat 1 ons 
juridiques 

Non Protocole compl6mentaire Trai t6 CECA. Slgn6 le 6/11/80. Comit6 Mixte de 
encore a l'accord additionnel Troi t6 Ourle ind6termin6e l'accord 
publ 16 sur la vol idi t6 pour la odh6sion Su 1 sse/CECA. 

Principaut6 de Gr~ce/CEE. Vol r supra 
Liechtenstein de Accord 
l'Accord entre les Suisse/CECA 
Etats membres de la 
Cammunout6 Europ6enne 
du Charbon et de 
l'Acier et la 
Conf6d6rotlon suisse 
a la suite de 
l'odh6sion de la 
R6publique hell6nique 
a la Cammunout6. 

J.O. Accord entre la Troit6 CEE Sign6 le 24/3/82. Comi t6 d'oct ion 
L 83/82, Cammunout6 Economique Pr6vu jusqu'au concert6e, 
page 1 Europ6enne et la 31/3/84. institu6 le 

Conf6d6ratlon suisse Renouve 16 po r la 18/3/80. L'objectif de l'accord est de coordonner le 
relatif a une action suite. 61argl a la programme d'action concert6e de la CEE avec 
concert6e dans le Suisse le programme correspondant de la Suisse. 
domaine de la d6tectlon (art. 3 et Prorog6 et modlfl6 par accord entre les parties, 
de la tendance a la Annexe II). slgn6 le 21/3/86, approuvl par dlclslon du 
thrombose. conseil du 24/2/86 (voir J.O. L 75/86, page 31). 
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Rf tf renee 

J.O. 
c 154/83, 
page 33 

Non 
publlf 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Conffdfratlon suisse et 
la Communautf Economique 
Europfenne concernant 
l'assurance directe 
autre que 
l'assurance sur la 
vie. 

Accord bllatfral de 
coopfratlon deR~ 0 
en matltre de gestion 
des dfchets radio­
act 1 fa entre la 
soclfti coopfratlve 
Internationale pour 
l'entreposage des 
dichets radioactifs 
CEDRA (Suisse) et la 
Communauti Europfenne 
de l'fnergle atomique 
(CEEA) . 

Bases 
juridiques 

Tralti CEE, 
(l'art leie 
approprli 
est en 
discussion). 

Tralti CEEA 
Art. 101 
allnia 3 

PAYS SUISSE 

Pfrlode de validltf 

Paraphi le 25/6/82. 
Slgni en octobre 1989. 

Slgni le 21/6/84. 
Privu pour une pfrlode 
de 5 ans. 
Renouvelable 

Gestion 

Comltf Mixte 
(avec pouvoir de 
modifier les 
dispositions de 
1 'accord m&ne; 
caracttre ivolutif) 

Administrateurs 
dislgnfs par les 
parties 
(art. V) 

Observations 

Accord qui vise a assurer sur une base de 
rfclprocitf aux entreprises d'assurances non 
vie, dont le sltge social se trouve dans la 
Communauti ou en Suisse, des conditions d'accts 
et d'exercice Identique sur le territoire de 
l'autre partie contractante. 
Cet accord est le premier que la CEE fait 
en matltre de droit d'itablissement dans le 
secteur des assurances et des services en gfniral. 
Il itabllt notamment la posslbllltf non 
discrftlonnalre pour les compagnies d'assurance 
de constituer des agences et succursales dans 
le territoire respectif des parties contractantes 
sans que celles-cl aient un marge de solvabllitf 
siparfe. 

Objectif : ichange d'Information sur les travaux 
menis de part et d'autre en la matltre, et 
notamment les Investigations sur des formations 
gfologlques cristallines comme une posslbllltf 
de dfp&t. 
Caractirlsatlon et surveillance des dichets 
a haute radloactlvlti. 
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PAYS SUISSE 

Rffirence Titre de l'accord Bases Pirlode de valldlti Geat lon Observations 
juridiques 

J.O. Accord sous fonne Tralti CEE Signi le 15/10/84. Echangea Objectif: collaboration dea services char gis 
L 187/84 d'ichange de lettres Durie inditennlnie. d'Information du contrôle officiel dea vina. 
page 1 entre la Communautf Dinonc 1 at ion : (pointa 2 a S) Accord qui itend ses effets a la prlnclpauti 

Economique Europienne priavia icrlt d'un an. par les services de Liechtenstein. 
et la Confidiratlon intireaaia. 
suisse Instaurant 
une collaboration 
directe entre les 
services de ripreaalon 
dea fraudes dea Etats 
membres de la Communau-
tf et les services 
compitenta de la 
Suisse 

J.O. Accord sous forme Tralti CEE Signi le 18/11/85. Non privue par Avec, en annexe, tableaux modificatifs au 
L 309/85 d'ichange de lettres art. 113 Le riglme entrera 1 'accord. protocole n• 2 de l'accord du 22 juillet 1972 
page 22 entre la Communauti en vigueur le 1/1/86 entre la Confidiratlon Suisse et la Communautf 

Economique Europfenne pour une durie Economique Europfenne. 
et la Conffdfratlon lndftenninfe. 
Suisse relatif au 
rfglme dea fchangea 
concernant les soupes, 
sauces et condiments. 

J.O. Accord-cadre de Traltf CEE Slgnf le 8/1/86. Accord qui ftabllt un cadre englobant 
L 313/85 coopiratlon scientifique Traltf CEEA Entrie en vigueur Cam 1 ti Ml x te l'ensemble de la coopfration dana les domaines 
page 5 et technique entre les le 17/7/87. appe If "Cam 1 tf de la recherche. 

Communautfa Europfennea recherche Suisse/ Pour les domaines couverts par le traltf CECA, 
et la Confidiratlon Communautf" un protocole aiparf pourra atre conclu (art.12). 
Suisse. (art.10 et 11). 
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PAYS SUISSE 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de volldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Protocole additionnel Troltf CEE Slgnf le 14.4.86. Voir aussi l'fchange de lettres concernant 
L 337/86 a l'accord entre la Art. 113 Entrfe en vigueur l'Importation en Espagne des produits de la 
page 120 Communoutf Economique prfvue par le protocole: Sous-position 84.41 Al du T.D.C. 

Europfenne et Jo 1/3/86 (art. 18). Modifications ou dfrogotlons voir: deuxl~e 
Conffdfrotlon Suisse Durfe lndftennlnfe. et trolal~e protocole additionnel, L 136/89 
a la suite de et L 206/ 89. 
l'odhfalon du royaume 
d'Espagne et de la 
Rfpubllque portugaise 
a la Communoutf. 



Rfffrence 

J.O. 
L 328/86 
page 38 

J.O. 
L 328/86 
page 98 

J.O. 
L 195/88 
page 80 

Non 
publ 14 

Titre de l'accord 

Accord sous fonne 
d'fchonge de lettres 
portant sur les produits 
agricoles tronafonn4Sa 
non couvert par 
l'accord entre la 
Communoutf Economique 
et la Conffdfrotion 
Suisse. 

Accord aoua fonne 
d'fchonge de lettres 
entre la Communoutf 
Economique Europfenne 
et la Conffdfrotion 
Sulaae relatif ou 
domaine de 
l'agriculture et de 
la plche. 

Accord de coopfrotlon 
entre la Communoutf 
Economique Europfenne 
et la Conffdfrotlon 
Sulaae relatif a la 
recherche et ou 
dfveloppement dona le 
domaine de motfrloux 
ovoncfa (E~). 

Accord entre les ftota 
membres de 1 o CECA et 
la conffdfrotlon Sulaae 
a la suite de l'odhfalon 
du Royaume d'Espagne 
et de la Rlpubllque 
portugaise a la 
Communautf. 

Bases 
juridiques 

Trot tf CEE 
Art. 13 

Traltf CEE 
Art. 13 

Trai tf CEE 
art. 235 

Trot tf CECA. 
Accord 
Sulaae/CECA. 

PAYS SUISSE 

Pfrlode de volldltf 

Slgnf le 14/7/86. 
Ourle lndftenninfe. 

Slgnf le 14/7/86. 
Ourle lndftenninfe. 

Valable pour la pfrlode 
de valldl tf du 
progrCIIIM (198~1989) 
de la partie 
contractante qui expire 
en premier lieu (art. 7) 

Slgnf le 14/7/86 pour 
une pfrlode lndftennl­
nfe. 

Gestion 

Commission Mixte 

Commission Mixte 

Rencontre de 
reaponaob le a de 

Comltf Mixte de 
l'accord Suisse/CEE 

Observations 

Accord ftobll en vue de tenir compte de 
l'odhfalon dea paya lbfrlques. 

Le deuxl~ accord se compose de 5 fchangea 
de lettres et contient la clause concernant les 
Iles Canaries et Ceuta et Melilla. 

Les programmes concernfs figurent aux annexes 
A et B de l'accord. 
En 1990 la mfthode de participation o changf. 

Voir ousal le protocole compl6mentolre a 
l'accord additionnel sur la volldltf pour la 
prlnclpoutf de Liechtenstein de cet accord 
(fgolement signf le 14/7/86). 
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PAYS SUISSE 

R4ffrence Titre de 1•occord Bose a Pfrlode de volldltf Gestion Observot 1 on a 
juridiques 

J.O. Accord entre ·lo Troltf CEE Slgnf le 7/12/89. Objectifs du programme: coordination du 
L 400/89 Communoutf Economique art. 235 Entrf en vigueur le dfveloppement dea ayat~• de tronafert de 
page 26 Europfenne et lo 1/2/90 pour lo durfe donnfes flectronlquea pour le commerce. 

Conffdfrotlon aulaae du programme TEDIS. 1•1nduatrle et 1•odmlnlatrotlon. dons lo 
relatif oux ayat~a 1988/1989. perspective des beaolna apfclflquea dea 
de tronafert Un nouveau programme. utilisateurs. en particulier des petites et 
flectronlque de donnfes TEDIS Il est en moyennes entreprises. 
a uaoge commercial. nfgoclot lon. 

J.O. Protocole additionnel Troltf CEE Slgnf le 12/7/89. Comltf t.tlxte Les por.t les contractant ce protocole ont 
L 295/89 a ••accord entre la art. 113 Entrf en vigueur le de 1•occord notamment lnsfrf dona 1•occord. algnf le 22/7/72 
page 29 Communautf Economique 1/11/90 pour une durfe Sulase/CEE (voir J.O. L 300/72). un art. 13 bla. art. 13 

Europfenne et lo lndftermlnfe. ter et art. 24 bia. remplacf 1•art. 7. annexe 7. 
Conffdfrotlon aulaae. et art. 27 ainsi qu•ajoutf un protocole n• 6. 
vlaant a fllmlner et 
a prfvenlr lea 
reatrlctlona quanti-
tatlvea a ••exportation 
ou meaurea d•effet 
fqu 1 va lent. 



Rifirence 

J.O. 
L 74/90 
page 32 

J.O. 
L 50/90 
page 29 

Titre de l'accord 

Accord de coopiratlon 
entre la Communauti 
Economique Europienne 
et la Conffdiration 
suisse dans le domaine 
de la recherche mfdlcale 
et sanitaire. 

Accord de coopiratlon 
entre la Communautf 
Economique Europienne 
et la Confidiratlon 
suisse relatif a un 
plan-programme de 
stimulation des 
coopfratlons Inter­
nationales et des 
ichanges nfcessalres 
aux chercheurs 
europiens (science). 

Bases 
juridiques 

Traiti CEE 
art. 130 Q, 
al inia 2 

Traiti CEE 
art. 130 Q, 
allnia 2 

PAYS SUISSE 

Piriode de validlti 

L'accord est conclu 
pour la pirlode du 
1/1/88 au 31/12/91. 

Valldl ti: 
du 1/7/89 au 31/12/92 

Gestion 

Camlti consultatif 
en matl•re de 
gestion et de 
coordination 
dinammi, "CGC" • 

Cami ti de 
diveloppement 
europien de la 
science et de la 
(COOEST). art. 4 

Observations 

Domaines de recherche: 
- Cancer 
- Sida 
- Probl~s desanti Ilia· au vieillissement 
- Probl~es desanti liis a l'environnement et 

au mode de vie 

Objectifs: amilloratlon de la quallti ginfrale 
de la recherche et du diveloppement scientifique 
et technique. 
Promotion de la formation par la recherche. 
Amilloratlon de la moblliti des chercheurs en 
Europe. 
Diveloppement de la coopiratlon scientifique et 
technique intra-europfenne. 
Promotion et mise en place de riseaux 
sc lent if i ques. 
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Rfffrence 

J.O. 
L 102/90 
page 51 

J.O. 
c 287/90 
page 3 

Titre de l'accord 

Accord entre-la Commu­
nautf Economique Europf­
enne et la Conffdfratlon 
suisse Instituant une 
coopfratlon en matl~re 
de formation dans le 
contexte de la mise en 
oeuvre de COMETT Il 
(1990-1994). 

Accord de coopfration 
de recherche et 
dfveloppement en matl~re 
de gestion des dfchets 
radioactifs entre la 
Communautf europfenne de 
l'Energie Atomique 
et 1 a soc If tf 
coopfratlve nationale 
pour l'entreposage des 
dfchets radioactifs de 
la Suisse. 

Ba sn 
jurldlqun 

Traltf CEE 
art. 235 

Traltf CEEA 
art. 101 

PAYS SUISSE 

Pfrlode de valldltf 

Signf le 19/12/89. 
Entrf en vigueur le 
1/1/90 pour la durfe 
du programme (art. 15). 

Signf et entrf en vigueur 
le 17/10/90 pour une 
pfriode de 5 ans (art. X) 

Gestion 

Canltf mixte 
(art. 7). 

Rencontres 
d'administrateurs 
une fois par an. 
art. V 

Observat lons 

L'accord prfvoit une afrle de mesures, visant 
a promouvoir la coopfration entre les unlversltfs 
et les entreprises suisses, d'une part, et les 
universltfa et entreprises de la Communautf, 
d'autre part, portant notamment sur la formation 
Initiale et continue aux technologies. 

Objectifs : fchange d'Information sur les travaux 
menfs de part et d'autre en la mati~re, et 
notamment les Investigations sur dea formations 
gfologlques cristallines comme une poaslbllltf 
de dfp&t. 
Caractfrlsatlon et surveillance des dfchets a 
haute radloactlvltf. 



Rff'rence 

J.O. 
L 226/80 
page 11 

Titre de l'accord 

Accord sur la p8che 
entre la Cammunautf 
Economique Europfenne 
d'une part et le 
gouvernement du 
Danemark et le 
gouvernement local des 
Iles Feroe, 
d'autre part. 

Bases 
juridlquea 

Traltf CEE 
Art. 43 

PAYS ILES FEROE (~) 

Pf r 1 ode de va 1 i di tf 

Slgnf le 15/3/77 et 
en application provi­
soire et rftroactlve 
a partir du 1/1/77. 
(art. 11) 
L'accord est conclu 
pour une preml~re 
pfrlode de 10 ans; 
s'li n'est pas mis 
fln a l'accord par 
l'une des parties, 
Il reste en vigueur 
pour des pfriodes 
suppl6mentaires de 
six ans, sauf 
dfnonciation (art. 12). 

Geatlon 

Con su 1 tat 1 one 
entre lee partiel 
(art. 7) 

Observations 

Basf sur le principe de la rfciprocltf del p8ches. 
Le rfglme particulier a concorder annuellement 
1e fixe dans le cadre des coneultatlone entre 
lee partiea. 
L'acte qui rfsulte de ces coneultations est 
lncorporf dan• le Droit Communautaire. 
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R4f4rence 

J.O. 
L 29/85 
page 9 

J.O. 
L 29/85 
page 14 

Titre de l'accord 

Accord en matl~re de 
pfche entre la Communaut4 
Economique Europ4enne 
d'une part et le 
gouvernement du 
Danemark et le 
Gouvernement local du 
Grolnland d'autre part. 

Protocole sur les 
conditions en matl~re 
de pfche entre la 
Communaut4 Economique 
Europ4enne d'une part, 
et le gouvernement 
local du Grolnland, 
d'autre part. 

Bases 
juridiques 

Tralt4 CEE 
Art. 43 

Tralt4 CEE 
Art. 43 

PAYS GROEtUN> (IWDMI<) 

P4rlode de valldlt4 

Prfvu pour une p4rlode 
de dix ons avec 
posslblllt4 de 
prorogot lon par 
pfrlodes de six ons. 
Est entrf en vigueur 
le 1/2/85. 

5 ons a compter de la 
dote d'entr4e en 
vigueur de l'accord. 
Est entr4 en vigueur 
le 1/2/85. 

Gestion 

Con su 1 tot 1 ons 
entre les parties 
pour les questions 
concernant 
l'accord et les 
protocoles conclus 
pour son 
opplicot lon 
(art .14). 

Idem 

Observations 

Il ftobllt les principes et les r~gles qui 
rfgiront les conditions des octlvit4s de pfche 
des navires des Etats membres dons les eoux 
groin landaises. 
Il souligne l'lntirft d'assurer la conservation 
et la gestion rationnelle des stocks. 
Il privoit que la Communoutf accorde ou Grolnlond 
une compensation flnonci~re en contrepartie des 
possibilitfs de pfche excercfes par les 
pfcheurs communautaires dons les eoux 
groin landaises. 

Fixe la compensation flnonci~re a 26.500.000 
Ecus, payables choque onnfe ou dibut de la 
la compagne de pfche. 
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PAYS CH'fPRE 

Rfflrence Titre de l'accord Base a Plrlode de valldltl Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord criant une Traltl CEE Signl le 19/12/72. Conseil d'Associa- 1~re ltape prorogle par protocole ou de façon 
L 133/73 association entre la Art. 238 En vigueur depuis tlon (art. 12-14). autonome : proceaaua de poaaage a la aeconde 
page 1 Cammunoutl Economique le 1/6/73. ltape dlcldl par le Conseil d'Association le 

Europlenne et la La preml~re ltope 24/11/80. 
Rfpubllque de Chypre. devait s'achever Voir Protocole dana J.O. L 174/81, algnl le 

le 30/6/77, elle a 18/3/81 et entrl en vigueur le 1/7/81. 
ltl prorogle par la Le protocole concernant le rlglme devant 
suite. s'appliquer en 1983 pour les lchanges commerciaux 
Ourle lndltermlnle. est entrl en vigueur le 1/12/83, J.O. L 353/83, 

p. 1 et 7. 
Ses dlspoaltlona ont ltl proroglea de façon 
autonome jusqu'au 30/6/84 (J.O. L 369/83 p. 1), 
nouvellement prorogl jusqu'au 31/12/84, et 
ensuite jusqu'ou 31/12/85. 
La preml~re ltope devait s'achever le 30/6/77; 
elle a ltl prorogle par la suite. 
Le protocole dlflnlsaant les conditions et 
modalltla de la mise en oeuvre de la seconde 
ltope de l'accord criant une association entre 
la CEE et la Rlpubllque de Chypre et portant 
adaptation de certaines dlapoaltlons de 
l'accord a ltl algnl le 19/10/87 
et entrl en vigueur le 1/1/88 (voir ultra) 
Le rlglme prlvolt l'ach~vement de l'union 
douanl~re. 
(voir J.O. C 343/87) 

J.O. Protocole fixant Troltl CEE, Slgnl le 19/12/72. Conseil d'associa-
L 133/73 certaines dlapoaltlona art. 238. En vigueur depuis le tlon (art. 12-14). 
page 87 relatives a l'accord Troltl 1/6/73. 

criant une association Adhlslon Ourle lndltermlnle. 
entre la Cammunoutl Acte joint 
Economique Europlenne art. 108. 
et la Rlpubllque de 
Chypre en raison de 
l'adhlalon de nouveaux 
Etats Membres a la 
CEE. 
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Rffirence 

J.O. 
L 339/77, 
page 2 

J.O. 
L 172/78, 
page 2 

J.O. 
L 174/81, 
page 1 

Titre de l'accord 

Protocole additionnel 
a l'accord criant une 
association entre la 
CEE et la Ripubllque 
de Chypre + annexe. 

Protocole canplfmen­
talre a l'accord criant 
une association entre 
la Communauti Economique 
Europienne et la 
Ripubllque de Chypre. 

Protocole a l'accord 
criant une association 
entre la Communauti 
Economique Europienne 
et la R6publlque de 
Chypre a la suite de 
l'adhislon de la 
R6publlque Hellinlque 
a la Communauti. 

Bases 
juridiques 

Tralti CEE. 
Art. 238 

Tralti CEE 
Art. 238 

Tralti CEE. 
Art. 238 
Tralti 
adhfslon 
Gr lice/CEE 

PAYS CHYPRE 

Pirlode de valldlti 

Slgni Je 15/9/77. 
Entri en vigueur Je 
1/6/78. 
Durie lnditennlnie. 

Slgni le 11/5/78. 
Entri en vigueur le 
1/7/78. 
Durie lnditennlnie. 

Slgni le 12.12.80. 
Entri en vigueur le 
1.8.81. 
Durie inditennlnie. 

Gestion 

Conseil d'Associo­
t lon de J'accord 
CEE/Chypre. 

Conseil d'Associa­
tion de l'accord 
Chypre/CEE. 

Conseil d'Assoclo­
t lon de 1 'accord 
Chypre/CEE. 

Observations 

Ce protocole et son annexe font partie lntigrante 
de l'accord d'association. 
Modification : voir J.O. L 288/85. 

Ce protocole fait partie lntigrante de l'accord 
d'association. 

Ce protocole et ses annexes font partie 
lntigrante de l'accord d'association. 
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R4Sf4Srence 

J.O. 
L 393/87 
page 37 

J.O. 
L 393/87 
page 2 

Titre de l'accord 

Protocole a l'accord 
d'association entre la 
Communautf 4Sconomique 
europienne et la 
Rfpubllque de Chypre 
a la suite de 
l'adhialon du Royaume 
d'Eapagne et de la 
Ripubllque portugaise 
a la Communauti. 

Protocole diflnlssant 
les conditions et 
modalitia de la mise 
en oeuvre de la 
seconde itope de 
l'accord criant une 
association entre 
la Communauti 
Economique Europienne 
et la Ripubllque de 
Chypre et portant 
adaptation de certaines 
dl apoa it ions 
de l'accord. 

Bases 
juridiques 

Traitf CEE. 
Art. 238 

Tralti CEE. 
Art. 238 

PAYS ot"''PRE 

Pfrlode de vallditf 

Signi le 19/10/87. 

Signf le 19 octobre 
1987 a Luxembourg. 
Entrf en vigueur le 
1.1.88 

Gestion 

Conseil 
d'association de 
l'Accord 
Chypre/CEE 

Observations 

Il prfvolt la riallsation de l'union douanl~re 
en deux phases: 
- Au cours d'une premi~re phase de 10 ans 

(1988-1997 en principe), Chypre est tenu 
d'fllmlner aea droits de douane aur lea produits 
industriels provenant de la CEE et d'adopter 
le TOC. 
Les deux parties suppriment laura droits de 
douane sur lea produits agricoles couverts 
par l'accord d'association et faisant l'objet 
de concessions rfciproquea. 
La Communauti augmente progressivement les 
contingenta tarifaires pour lea principales 
exportations agricoles chypriotes. 
Chypre accordera dea concessions pour les 
exportations communautaires de c4Sr4Sales, 
viandes bovines et huiles vfgitales. 

- Le passage a la deuxième phase (5 ans) devra 
faire l'objet d'une d4Scision du conseil 
d'association. 
Les mesures nfcessaires a la mise en oeuvre 
de la libre circulation dea produits agricoles 
dans l'union douani~re seront appliqufes. 
Le protocole, ainal que aea annexes 1, 2, 
3, 4, 5, 6, 7, et lea 4Schangea de lettres annexfa 
a l'acte final font partie intigrante de 
l'accord d'association. 
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PAYS Qf1PRE 

R.Sfirence Titre de l'accord Bases P.Srlode de volldlt.S Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Protocole relatif a Trol t.S CEE. 1990 - 1993 Conseil d'Associa- 11 suit les protocoles de 1979 et 1984. 
L 82/90, la coopirotlon flnon- Art. 238 (entri en vigueur tlon de l'accord Ce dernier avait couvert la piriode jusqu'ou 
page 32 cl~re et technique le 1/6/90) Chypre/CEE 31/12/88 (voir ivent. J.O. L 85/84 page 37). 

entre la Communout.S (art. 18). Le protocole actuel privait un montant global 
Economique Europienne L'exicutlon, de 62 millions d'feus dont 44 Mio de prats de 
et la Ripubllque de la gestion, et la la BEI, et 18 Mio de ressources budgitolres de 
Chypre. riollsotlon des la CE sous forme d'aides non-remboursables 

financements sont (5 Micus de capitaux a risque et 13 Micus de 
de la compitence subvention). 
des out or 1 t.Ss Danolnes : Infrastructure, cooopirotlon technique, 
chypriotes formation. 
avec contr&le 
de l'utilisation 
de la port des CE. 



PAYS Mo\LTE 

Rfffrence Titre de l'accord Baaea Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord criant une Traltf CEE Slgnf le 5/12/70. Conseil L'accord c::)orte deux ftapea: la preml~re 
L 61/71 association entre la Art. 238 Entrf en vigueur le d'Aaaocl at lon (durfe 5 ana a ftf deux fola prorogfe de façon 
page 1 Communautf Economique 1.4. 71. (art. 12-14) contractuelle (avec fchfance 31.12.80) voir 

Europfenne et Malte. Durfe lndftenninfe. J.O. L 81/76- J.O. L 304/77. 
Lea dlapoaltlona commerciales de l'accord et 
de aea protocoles ont ftf prorogfea de façon 
autonome jusqu'ou 30.6.84 (J.O. L 366/83) et 
nouvellement prorogfea jusqu'ou 31/12/85. 
Successivement la Communoutf et Malte ont mla 
en oeuvre de monl~re autonome lea dlapoaltlona 
commerciales de l'accord qui prfvolt dea 
conceaalona Importantes • 
Lea protocoles financiers ae aont auccfdfa de 
manl~re suivante: {million• d'feus) 

la 

BEI Prfta apfc 1 aux Al dea 
1er protocole 

(1978-83) 16 5 5 

2-. protocole 13 3 10,5 
(1983-88) 

3-. protocole 23 2,5 12,5 
(1988-92) 

Lea prfta a conditions apfclolea prfvolent une 
durfe de 40 ana, 10 ana de dlfffrf, 1X de toux. 
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PAYS ~TE 

Rlffrence Titre de l'accord Bases Plrlode de valldltl Gestion Observations 
juridiques 

L 111/78 Protocole fixant Traltl CEE. Slgnl le 4.3.78. Conseil d'Assoclo- Fait partie lntlgrante de l'accord d'association. 
pages 1 certaines dispos! tl ons Article 238 Entrl en vigueur le tlon (art. 12-14) Modifications, voir J.O. L 143/84, J.O. L 196/84, 
et 11 relatives a l'accord 1.6. 76. J.O. L 44/86 et J.O. L 361/86. 

criant une association Ourle lndltennlnle 
entre la Communautl 
Economique Europlenne 
et Malte et protocole 
relatif a la dlflnltlon 
de la notion de 
"produits original res" 
et aux mlthodea de 
coopl rat 1 on 
administrative. 

J.O. Protocole compl6men- Traltl CEE Slgnl le 14.12.88 Conseil Proroge la preml~re ltape de l'accord d'aaaoclo-
L 81/89 tai re a 1 'accord art. 238 Entrl en vigueur le d'association tlon jusqu'au 31 dlcembre 1990. 
page 1 criant une association 1er avril 1989 de l'Accord Il prlvolt une amllloratlon du rlglme a 

entre la Communautl prlvu jusqu'au 31/12/90. Malte/CEE l'Importation dana la Communautl de certains 
Economique Europlenne produits (agricoles notamment) originaires de 
et Malte . Malte, dana le but de permettre le maintien dea 

courants traditionnels d'lchangea dana la altuo-
tlon nouvelle rlaultant de l'llarglaaement. 
Ce protocole et ses annexes font partie 
lntlgrante de l'accord d'association. 
(voir aussi J.O. L 198/90) 



PAYS MM-TE 

Rfffrence Titre de l'accord Baaea Pfrlode de valldltf Geat lon Obaervatlona 
juridique• 

J.O. Protocole a l'accord Traltf CEE. Slgnf Je 14.12.88 Conaell Il comporte dea mesurea a prendre par Jea deux 
L 81/89 criant une aaaoclatlon Art. 238 Prfvu pour une durfe d'association parties en vue de l'application progeaalve 
p.10 entre la Communautf lndftermlnfe de l'Accord du rfglme d'association dana lea relatlona 

Economique Europfenne Malte/CEE commerciales entre Malte et lea deux nouveaux 
et Malte a la aulte Et a ta Membrea. 
de J'adhfalon du Ce protocole et aea annexea font partie 
Royaume d'Eapagne lntfgrante de l'accord d'aaaoclatlon. 
et de la Rfpubllque Voir aussi J.O. L 198/90 pagea 1-5. 
portugal•• a la 
Communautf. 
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PAYS TURQUIE 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Obaervat lon• 
juridiques 

J.O. Accord crfant une Traltf CEE Signf le 12/9/63. Conael 1 d'Associa- Accord ftabllaaant une union douanl~re et visant 
n. 217 association entre la Article 238 En vigueur le 1/12/64 tton (art. Set en principe l'adhfaton. Il comporte 3 phases: 
du 29/12/ Communautf Economique pour une durfe art. 23) avec 

-une phase prfparatolre (durfe +/- 5 ana): 1964 Europfenne et la lndftermlnfe. pouvoir de dfclalon 
page Turquie. pour la rfallaatlon - une phase transitoire (12 ana) avec mise en 
3685 Annexes : dea objectl fa place d'une Union douanl~re: 
et page -Protocole flxfa par -une phase dfflnltlve 
3705 provisoire: l'accord 

-Protocole financier (art. 22-23) et 
posai bi 1 ltf de 
crfer dea comttfa 
ad hoc (art. 24). 

J.O. Annexfa (avec effet Il est fgalement Ce protocole ftabllt les conditions, les 
L 293/72 au 1/1/73): compftent pour modalitfa et le rythme de la phase transitoire. 
page 1 -Protocole addition- les difffrenda En septembre 1982, la Turquie a demandf a reporter 
page 68 ne 1 (mod 1 f i f par (art. 25). l'appl tcatlon de l'art. 10 du Protocole 

fchange de lettres, Sont en outre 
voir J.O. L 34/74): prfvua dea 

contacta entre les 
page 57 - Protocole financier Slgnf le 23/11/70 organes turcs et Le Conseil dea CE est aalst d'une proposition 

(un "accord Interne europfens autres de r~glement visant a l'application de la 
relatif au protocole que la Commission dfciaion 3/80 du Conseil d'Association ftendant 
financier" en dffinit (Parlement notam- le rfgime de afcuritf sociale dea Etats Membres 
les condi t lons ment) (art. 27) dea CE aux travailleurs turcs et aux membres 
d'appl icatton). de leur famille. 

J.O. Accord relatif aux Traltf CEE Signf le 12/9/63. idem 
n. 217/64 mesures a prendre et (notamment En vigueur depuis 
page aux procfdurea a suivre art. 238). le 17/11/64 pour une 
3703 pour l'application Accord durfe indfterminfe. 

de l'accord crfont association 
une association Turquie/CEE 
et accord relatif 
au protocole 
financier. 



PAYS T\R\UIE 

Rffirence Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord relatif aux Traltf CECA Slgnf le 23/11/70. Con su 1 tot 1 ons Complftf par le protocole compl6mentalre, 
L 293/72 produite relevant Traltf CEE En vigueur depula le entre les partlea voir : J.O. L 361/17, page 187. 
page 63 de la CECA. Art. 232 1/1/73 pour une (art. 4) 

durfe lndftennlnfe. Accord mixte 

J.O. Protocole compl6men- Traltf CEE. Slgnf le 30/6/73. Conseil d'Aaaoclo- Remplace l'accord lntfrlmalre prfcfdent. 
L 361/17 taire entre la Art. 113 Prfvu pour une pfrlode t lon de l'accord 
page 1 Communautf Economique 1 ndfte nn 1 nie. Turquie/CEE 

Europfenne et la Ratlflf par la Turquie 
Turquie en ralaon de le 12/11/82. 
l'adhfalon de nouveaux Entrf en vigueur le 
Etata Membree a la 1/3/86 (J.O. L 48/86). 
Communautf avec : 

page 187 Protocole compl6mentalre Traltf CECA Entrf en vigueur le 
relatif aux produite 1/3/86 (J.O. L 48/86). 
relevant de la CECA. 

page 217 Accord Interne flnan-
cler compl6mentalre. 
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PAYS TlfiQUIE 

Rlffrence Titre de l'accord Bos .. Pfrlode de volldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Protocole fiRoncler Troltf CEE. Slgnf le 12/5/77. Conseil d'ossocl~ Trolal~ protocole financier. Lea nfgoclotlona 
L 67/79 entre la Communoutf art. 238 En vigueur du 1/5/79 tian Turquie/CEE. du 4e Protocole se sont ochevfea le 19/6/81. 
page 14 Economique Europfenne ou 31/10/81. Lea rfollaotlona 

et la Turquie. Aucune disposition en de ce protocole 
vigueur pour la sont de la rea-
pfrlode en cours. ponsoblll tf des 

binfflclol rea Le protocole o ftf slgnf en juin 1990, mala 
aoua le ou 22/10/90 l'opposition hellfnlque empeche 
contr&le de toujours le dfblocoge dea 600 millions d'Ecus 
la BEI prfvua par ce protocole pour le financement de 
(art. 8). projeta de dfveloppement et de coopfrotlon pendant 

une pfrlode de 5 ons (1991-96) ae decomposant 
en 225 Micus de prats de la BEl, 325 Micua 
de prats a conditions spfclolea et 50 Micua 
d'aides non remboursables. 
Toutefois toujours en octobre 1990, pour tenir 
compte dea consfquences de la crlae du Golfe 
lea C.E. ont odoptf un programme d'oaalatonce 
fconomlque a la Turquie, la Jordanie et I'Egypte 
de 1,5 mil liarda d'Ecus (500 a la charge dea 
C.E. et 1 milliard fourni par lea Etats membres 
aiporfment. 

J.O. Protocole onnexf a Troltf CEE Slgnf a Bruxelles Application en suspens. 
c 115/87 l'accord d'oaaoclotlon Art. 238. le 23.7.87 
page 7 entre Jo Communoutf Trol tf Pas encore rotlflf 

Economique Europfenne Adhfslon par certains Etats 
et la Turquie a la Gritce membres. 
suite de l'odhfslon (art. 118 
de la Rfpubllque de l'acte y 
hel !inique a la annexf). 
Communoutf. 



PAYS TURQUIE 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de volldltf Gestion Ob .. rvotlons 
juridiques 

J.O. Protocole compl6mentolre Troltf CEE Slgnf le 23/7/87. Conseil VIent foire partie lntfgronte de l'accord 
c 104/87 a l'accord d'association art. 238 d'association de coopfrotion. Fixe les adaptations a apporter 
page 3 entre la Communoutf a certaines dispositions de l'accord d'association 

Economique Europfenne afin de penmettre le maintien dea courants 
et la Rfpubllque de d'exportation traditionnels de la Turquie vera 
la Turquie. les C.E. 

Non Protocole a l'accord Troltf CEE Slgnf le 23/7/87. 
encore criant une association art. 238 Prfvu pour une 
publ If entre la CEE et la prfrlode 

Turquie a la suite lndftenmlnfe. 
de J'odhfslon du 
Royaume d'Espagne 
et de la Rfpubllque 
portugaise a la 
Communoutf. 

Non Protocole a l'accord Trol tf CECA. Slgnf le 23/7/87 Conseil d'associa- Accord mixte 
encore entre les Etats membres Accord pour une pfrlode tlon de l'accord 
publ If de la CECA et la Turqule/ŒCA lndftenmlnfe. Turqule/ŒE. 

Turquie relatif aux 
produits relevant de 
la CECA a la suite de 
l'odhfalon du Royaume 
d'Espagne et la 
Rfpubllque portugaise 
a la Communoutf. 
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PAYS T\RlUIE 

Rlf4rence Titre de l'accord Bases Plrlode de valldltl Geat lon Observations 
juridiques 

J.O. Protocole compl6mentalre Traltl CEE. Slgnl le 22.2.88. Conseil Protocole rlafflnnant le dlalr dea parties 
L 53/88 a l'accord criant une Art. 238 Entrl en vigueur le d'association de maintenir dea courants traditionnels 
page 91 association entre la 1.4.88. CEE/Turquie d'exportation de la Turquie vera la Communautl. 

Communautl Economique (J.O. L 103/88) Il fait partie lntlgrante de l'accord d'associa-
Europlenne et la tlon CEE/Turquie. 
Turquie. 

Non Arrangement entre la Traltl CEE Paraphl le 20.12.88. Idem Il prlvolt dea dlapoaltlona de cooplratlon 
publll Communautl Economique art. 113 Ourle : 2 ana administrative concernant le commerce de produits 

Europlenne et la d'habll.lement partlcull~rement aenalblea sur 
Rlpubllque de Turquie les marchis communautaires. 
aur le commerce dea Il ltabllt un rlglme de surveillance a 
produits d'habillement. l'exportation sur base de niveau quantitatif 

pour 14 catlgorlea de produits. 

J.O. Accord aoua fonne Traltl CEE. Du 1/11/87 au 31/12/90 Idem Accord prlferentlel. Reconductible. 
L 358/88 d'lchange de lettres Art. 113 
page 11 entre la Communautl 

Economique Europlenne 
et la Turquie fixant 
pour la plrlode du 
1er novembre 1987 au 
31 dlcembre 1990, 
le montant additionnel 
a dldulre du prll~ve-
ment applicable a 
l'Importation dana 
la Communautl d'huile 
d'olive non tral tle 
originaire de Turquie. 



PAYS YOUGOSLAVIE 

R4Sf4Srence Titre de l'accord Bases P4Srlode de volldlti Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord de coop4Sratlon Tralt4S CEE Slgn4S le 2/4/80. Conseil de Accord de coopfrotlon a caract~re global qui 
L41/83 entre lo Communoutf Pr4Svu pour une dur4Se Coop4Srot 1 on d4Sposse celui dea outres accords m4Sdlterron4Sena. 
page 1 Economique Europ4Senne llllmlt4Se (sauf pour (art. 48) Il s'agit d'un accord mixte, algn4S auaal par 

et 1 a Ripub Il que les dispositions avec pouvoir les E.M. 
socialiste f4Sdfrotlve commerciales et flnoncl- de d4Sclalon. Dons le domaine commercial les objectif sont 
de Yougoslavie. ~rea prfvuea pour une Asslat4S par un de promouvoir les 4Schonges et d'omfllorer les 

dur4Se de cinq ons). coml ti de conditions d'occ~a dona lo CEE des produits 
Accord assorti d'un Entr4S en vigueur le coop4Srotl on yougoslaves (la CEE b4Sn4Sflcle du traitement 
protocole n• 1 relatif 1/4/83. (art. 51). de la notion la plus fovorlsfe). 
aux produits viala a Le Conseil Pour l'agriculture, l'on privolt des conceaalona 
l'art. 15, d'un proto- arr•te un tarifaires ponctuelles sur des produits lntfree-
cole n•2 relatif a la r~glement sont surtout lo Yougoslavie (entre outres 
coop4Sratlon flnoncl~re, lntirleur boby-beef). 
d'un protocole n•J qui 4Stabllt La coopirotlon Industrielle est flargle et 
(modifications voir les modallt4Ss s'4Stendra aux PME; elle couvrira 4Sgolement 
J.O. L 192/83) relatif de son fonction- les secteurs de 1'4Snergle, dea transports olnal a la dfflnltlon de lo nement. que du tourleme, de l'environnement et de 
no tl on de "p rodu 1 ta la p•che. 
originaires" et aux Parmi les actlvlt4Ss dana ce domaine a noter 
mithodes de coopfrotl on l'ouverture du "Business coop4Srotlon Centre" 
odmlnlatratlve, ainsi qui rapproche les firmes yougoslaves d'autres 
que d'un acte final. firmes communautaires en vue de possibles parte-

narlats commerciaux. Dona le domaine textile, 
un protocole compl~ntalre a l'accord de 
coopfratlon fixe le r4Sglme pour 1987/1991. 
Pour le volet financier, opr~s un premier 
protocole qui portait sur 200 MECUS, un deux!-. 
protocole a 4Stf algnf le 10/12/87 sur lo coopfro-
tlon flnancl~re et technique. 
Il prfvolt une enveloppe globale de 500 MECUS, 
qui peuvent •tre engag4Sa sous forme de pr•t• 
de lo BEI suivant les conditions, modalltfa et 
proc4Sdurea prfvues ~our les statuts de celle-cl 
(art. 2 et aulvonta • Le protocole couvre la 
p4Srlode jusqu'au 30/6/91. (Voir J.O. L 389/87, 
page 65). 
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PAYS YOUGOSLAVIE 

Rfffrence Titre de t•accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Obse rvatl ons 
juridiques 

J.O. Accord entre les Etats Traltf CECA Slgnf le 2/4/80. CCllllltf Ml x te Accord ftabll en liaison avec t•accord de 
L 41/83 membres de 1 a CECA et Prfvu pour une durfe {art. 8-10) coopfratlon Yougoslavie/CEE {voir a cet fgard 
page 113 la CECA d•une part. et lndftermlnfe. le premier "consldfrant"). 

la Rlpubllque ffdfratlve Entrf en vigueur le 
socialiste de Yougoslo- 1/4/1983. Accord mixte. 
vie. d•autre part. 

J.O. Echange de lettres entre Traltf CEE. Slgnf le 8/5/81. CCllllltf consultatif Accord d•autollmltatlon. 
L 137/81 1 a Conmunautf Econom 1 que Art. 113 Entrfe en vigueur (point 10) Renouvelable tacitement sauf prfavls fer lt 
page 29 Europfenne et la Rfpu- rftroactlve le d•un an. 

bllque ffdfratlve 1/1/81. Voir aussi J.O. L 154/84. 
socialiste de Yougoslo- Prfvu pour une Modlflf par accord sous forme d•fchonge de 
vie sur le commerce preml•re pfrlode lettres voir J.O. L 95/90 page 25 
dons le secteur des jusqu•au 31/3/84. 
viandes avine et Renouvelf ensuite. 
coprlne. Modlflf et renouvelf 

le 27/4/90. 



PAYS YOUGOSLAVIE 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord sous tonne Tral tf CEE Slgnf le 31/3/81, Comitf Mixte de 
L 147/81 d'fchonge de lettres Art. 113 appllquf a partir du l'Accord 
page 5 sur l'application du 1/4/81 pour une Yougoslavie/CEE 

paragraphe 2 de la pfriode lndftennlnfe. 
dfclorotlon commune 
relative ou Protocole 
n•1 ainsi qu'aux 
articles 8, 9 et 10, 
onnexf a l'accord 
lntfrlmolre entre la 
Communoutf Economique 
Europfenne et lo 
Rfpubllque ffdfrotive 
socialiste de Yougo-
slovle relatif aux 
fchongea commerciaux 
et a lo coopfrotlon 
commerciale. 

J.O. Accord sous forme Troltf CECA Slgnf le 26/7/83. Cet fchonge de lettres est occompognf d'une 
L 237/83 d'fchonge de lettres Dur fe lndftenninfe. annexe ou aujet de l'application du rfglme 
page 1 fixant certaines prfffrentlel pour les produits CECA originaires 

modolltfs d'utilisation de Yougoslavie. 
du SPG a la aulte de 
l'entrfe en vigueur 
de l'accord entre les 
Etota membres de 
la CECA et la CECA 
d'une port et la 
R6publlque f6dfrotlve 
soclollate de Yougoslo-
vie, d'outre port. 
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PAYS YOUGOSLAVIE 

Riflrence Titre de l'accord Bases Plrlode de valldl tl Gest lon Observations 
juridiques 

J.O. Protocole additionnel Traltl CEE. Entrl en vigueur le Conseil de Ce protocole fait partie lntlgrante du protocole 
L 366/86 au protocole compl6nen- Art. 113 1.1.86. coopl rat 1 on de compl6nentaire. 
page 26 taire a l'accord de JI demeure en vigueur l'accord 

cooplration entre la pendant la durle de Yougoslavie/ 
Communautl Economique valldltl du protocole CEE 
Europlenne et la Rlpu- compl6nentalre a 
bllque fldlratlve l'accord de cooplration 
socialiste de Yougos- entre la Communautl 
lavie sur le commerce Economique Europlenne 
des produits textiles, et la Rlpublique 
suite a l'adhlsion du fldlrative socialiste 
Royaume d'Espagne et de Yougoslavie. 
de la Rlpublique por-
tugaise a la Communautf. 

Non Protocole a l'accord Trai tl CEE Slgnl le 10/12/87. Conseil de 
encore de coopfration entre art. 238 Cooplrat ion 
publil la Communautl Economique 

Europlenne et la 
Rlpublique socialiste 
fldfrative de 
Yougoslavie a la suite 
de l'adhlsion du 
Royaume d'Espagne et 
de la Rlpublique 
portugaise 
a la Communautl. 

collsvs
Text Box



PAYS YOUGOSLAVIE 

RISffrence Titre de l'accord Bases PISriode de validit6 Gestion Observations 
juridiques 

Non Protocole a l'accord Tralt6 CECA Sign6 le 10/12/87. Accord mixte. 
encore entre les Etats membres 
publl6 de la CECA et la CECA 

d'une part et la RISpu-
blique socialiste 
f6d6rative de 
Yougoslavie d'autre 
part, a la suite de 
l'adh6sion du Royaume 
d'Espagne et de la 
RISpubllque portugaise 
a la Communaut6. 

J.O. 2e protocole relatif a Tralt6 CEE. Sign6 le 10.12.87. Conseil de Il fait partie lntfgrante de l'accord de coopf-
L 389/87, la coopfrat lon f inan- Art. 238 Entrf en vigueur le coopfration ration entre la Communautf Economique Europfenne 
page 66 cl~re entre la Communau- 1.2.1988, jusqu'au de l'Accord et la Yougoslavie. 

tf Economique 30.6.91 Yougoslavie/ Il porte sur un montant global de 550 millions 
Europfenne et la CEE. d'Ecus sous fonme de prats BEI accordfs sur ses 
RISpubllque socialiste ressources propres. 
f6dfratlve de 
Yougoslavie. 
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PAYS YOUGOSLAVIE 

Rlfirence Tl tre de l'accord Bases Pirlode de valldlti Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Protocole additionnel Tralti CEE Certaines dispositions Conseil de Accord rendu nicesaaire par l'expiration (30/6/85) 
L 389/87, ~l'accord de coopiro- art. 238. sont valables jusqu'au coopirat lon. de la preml~re itape de l'accord pour ce qui 
page 73 tlon entre la Communauti Accord de 31/12/91 et d'autres concerne les ichanges ainsi que par la nouvelle 

Econan 1 que Eu ropienne coopirat lon jusqu'au 31/12/95 dimension risultant de l'adhialon de l'Espagne 
et la Ripubllque soclo- Yougoslavie/ (voir art. 6). et du Portugal aux C.E. Il a'inapire aussi du 
liate fidirative de CEE, art. 58. slgni le 10/12/87. priambule de l'accord auamentlonni aina! que 
Yougoslavie itablissant Entri en vigueur le de son art. 14. Il vient faire partie lntigrante 
un nouveau riglme 1.1.88. de l'accord de coopiratlon. Est assorti de 5 
commercial. annexes d'un acte final. 

J.O. Protocole canpl6nentalre Trot ti CEE Du 1/1/87 au 31/12/91 Procidurea Fait partie lntigrante de l'accord de coopiratlon 
L 352/90, ~l'accord de coopiro- art. 13 spiclales de (art. premier). 
page 120 tlon entre la Communau- con su 1 tot lon Accord particulier dana la airle dea accorda 

ti Econanlque Europienne {art. 17). textiles bllatiraux car la Communauti a pria 
et la Ripublique en conaldiratlon les relations prlvlligliea 
aoclallate fidiratlve avec la Yougoslavie en accordant dea amilloratlon 
de Yougoslavie relatif sensibles tant dana le contenu juridique que 
au commerce dea produits dana la substance iconomlque. Mis en application 
textiles. provisoire par diclalon du Conseil 87/537/CEE 

du 11/12/86. 
Voir aussi J.O. L 317/87 page 51. 







PAYS BULGARIE 

Rff6rence Titre de 1 'accord Bases P6rlode de valldlt6 Gestion Observations 
juridiques 

Non Accord entre la Trait6 CEE, Paraph6 le 13/7/86. Con au 1 tot 1 ons Accord d'autolimitation. 
encore Communaut6 Economique art. 113 Pas encore slgn6. entre les Appliquf a titre provisoire en vertu de la 
publ i6. Europfenne et 1 a Aplicatlon provisoire part les dfclsion du Conseil {87/496/CEE) du 11/12/86. 

Rfpubllque populaire a partir du 1/1/87. (art. 14). Cet accord appartient a la nouvelle gfnfratlon 
Dfcislon de Bulgarie sur le Accord valable Coopfrat lon d'accorda textiles, modififa par rapport 
du commerce dea produits jusqu'au 31/12/91 aanlnlstratlve. aux anciens accorda. 
Conseil. textiles. (Protocole A, 
Voir Titre V). 
J.O. 
L 287/87, 
page 1 

J.O. Accord sous tonne Traltf CEE, En vigueur a partir Con au 1 tot 1 on a Accord assorti d'un deuxl~ fchange de lettres 
L 43/82 d'fchange de lettres art. 113 du 1/1/82 jusqu'au entre les parties concernant les sujets dea consultations prfvuea 
pagea entre la Communaut6 31/3/84. (point 9). au point 9 de l'accord Bulgarie/CEE et d'un 
12,18 Economique Europ6enne Renouvelf ensuite. trolai~e 6change de lettres concernant le point 
et 20 et la Rfpubllque Modl flf et 2 de ce mime accord. 
et populaire de Bulgarie renouvel6 en mora 1990. Voir aussi J.O. L 154/84. 
J.O. sur le commerce dana Prorogation tacite par p6rlodea de deux ana, 
L 95/90, le secteur ovin et sauf dfnonclatlon 6crite notiflfe au moins aix 
page 2 caprin. mols avant la date d'expiration de chaque pfrlode. 

Modlflf par accord sous tonne d'6change de 
lettres : voir J.O. L 95/90 page 2. 
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Rifirence Titre de l'accord 

Non Accord de Commerce et 
encore de coopirotlon 
publli commerciale et 

iconomlque entre 
la Communauti Economique 
europienne et la 
Ripublique populaire 
de Bulgarie 

Bases 
juridiques 

Tralti CEE 
art. 113 et 
235 

PAYS BULGARIE 

Pirlode de validlti 

Slgnf Je 8/5/1990. 
Privu pour une durfe 
Initiale de dix ans. 

Gestion 

Commission Mixte 

Observations 

Accord commercial non-priffrentlel. 
Contient la clause de la notion la plus favorlsfe, 
une clause de sauvegarde et une clause de prix, 
plus une clause de rivlslon, qui agirait 
notamment en cos d'odhislon de la Bulgarie au 
~TT. 
Privolt un riglme pour les ichanges commerciaux 
qui s'applique aux ichonges de produits industriels 
et agricoles, a J'exception de ceux couverts 
par Je Trolti CECA ou par les accords sectoriels 
concernant les produits textiles et agricoles. 
En ce qui concerne la coopirotlon commerciale 
J'accord privolt promotion, diveloppement, 
diversification des ichanges. 
La coopiratlon iconomlque est un volet tr~s 
important : les objectifs sont nombreux et 
s'appliquent a une longue liate de secteurs, 
jusqu'a Jo formation et la recherche. 
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PAYS HONGRIE 

Rlflrence Titre de l'accord Bases Plrlode de validiteS Gest lon Observations 
jurl dlques 

J.O. Echange de lettres TraiteS CEE, SigneS le 10/7/81. Con su 1 tat 1 ons Accord d'autollmltatlon. Le point 2 ainsi que 
L 150/81 entre la CommunauteS art. 113 Entrie en vigueur entre les parties le point 9 du premier lchange de lettres ont 
page 6 Economique Europlenne rltroactlve au 1/1/81. (point 9). fait l'objet d'lchange de lettres ad hoc (J.O. L 
et 10 et la Ripubllque Applicable jusqu'au 150/81, p.13 et 15) et J.O. L 154/84 (avec erreur 
et J.O populaire hongroise 31/3/84. mat~rlelle rectlflie par nouvel ~change de 
L 95/90 sur le commerce Renouveli le 23/7/84. lettres voir J.O. L 191/85). 
page 7 dans le secteur ovin Modlfl~ et renouvel~ Prorogation tacite par p~rlode de 2 ans, sauf 

et caprin. en mars 1990. dinonclatlon lcrlte au moins 6 mols avant la 
date d'expiration de chaque pirlode. 
Modlfl~ par accord sous forme d'~chonge de lettres 
vol r J.O. L 95/90 page 7. 

Non Accord entre la Traltf CEE, Paraph~ le 11/7/87. Con su 1 tat 1 ons Accord d'autollmltatlon, modlfl~ par rapport 
encore Communaut~ Economique art. 113. Pas encore slgnf. entre les aux accords textiles pr~c~dents. N'a pas encore 
publ JI. Europ~enne et la Arrangement Application provisoire parties fait objet d'une signature mols, ainsi qu'li en 

Rfpub Il que popu 1 a 1 re mu 1 tl fi bres a partir du 1/1/87. (art. 5-8). a ~t~ pour d'autres accords textiles, Il est 
D4clslon hongroise sur le art. 4 Accord valable n~anmolns appliqueS a titre provisoire en vert~ 
du commerce des produits jusqu'au 31/12/1991. de la d~clslon du Conseil 87/549/CEE du 11/12/86. 
Conseil. textiles. 
Voir J.O. 
L 331/87 
page 1 
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PAYS HONGRIE 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord sur le commerce Traltf CEE Slgnf le 26/9/88. Cannlsslon L'accord prfvolt l'fllmlnatlon de toutes les 
L 327/88 et la coopfratlon art. 113 Entrf en vigueur le Mixte restrictions quantitatives "spfclflques" aux 
page 1 fconom 1 que et 1/12/88. exportations hongroises vers la Cannunautf 

cannerclale entre tout en respectant le Protocole hongrois 
la Communautf fconomlque d'adhfslon au GATT. 
europfenne et la En contrepartie la Hongrie s'engage a concfder 
R'publlque Populaire un traitement non-discriminatoire aux produits 
Hongroise et aux entreprises de la Communautf dans le 

respect de leurs quotas, de leurs syst .. es de 
licences et de leurs facllltfs commerciales. 
Accord de grande Importance car Il est le premier 
dans le cadre de la nouvelle politique entre la 
CEE et le Comecon. 
Dans le cadre du rapprochement ultfrleur rfallsf 
ainsi qu'actuellement en cours, le Consei 1 des 
Communautfs europfennes a approuvf en dfcembre 
1990 des directives de nfgociation visant un 
accord du type "accords d'association". 



PAYS POLOGNE 

Rffirence Tl tre de l'accord Bases Pfrlode de volldltf G .. tton Ob .. rvat lons 
juridiques 

Non Accord entre la Troltf CEE, Porophf le 27/6/86. Con eu 1 tot 1 one Accord d'outollmltotion. Appllquf a titre 
encore Communoutf Economique Art. 113. Poe encore slgnf. entre lee parties provisoire en vertu de la dfclslon du Conseil 
publlf. Europfenne et la Arrangement Application provisoire (art. 14). (87/300/CEE) du 11/12/86. 

Rfpubllque populaire multlflbres, a partir du 1/1/87. Coopfrot lon Accord textile de la nouvelle gfnfrotlon garde 
Dfclelon de Pologne sur le art. 4. Accord volable odmlnlet rotlve. la clause "ontl-fraude", male ne contient plue 
du commerce des produite jusqu'au 31/12/1991. (Protocole A, la clause "antl-eurge". 
Conseil. textiles. Titre V). Modlfif par procfe-verbal agrff voir 
Voir J.O. L 285/90 page 22. 
J.O. 
L 156/87 
page 40 

J.O. Echange de lettree Traltf CEE, Slgnf le 16/9/81. Consul tot lons Accord d'autollmltatlon. 
L 137/81 entre la Communoutf Art. 113 Entrfe en vigueur entre les parties Prorogation tacite par pfrlodee d'un an, sauf 
page 1 Economique Europfenne rftroactlve au 1/1/81. (point 8). dfnonclatlon fcrite notlflfe au moins 6 mols 
et 13 et la Rfpubllque Prfvu jusqu'au 31/3/84. avant la date d'expiration de chaque pfrlode. 
et populaire de Pologne Renouvelf ensuite. Modlflf par accord soue forme d'fchange de 
J.O. sur le commerce dans Modlflf et renouvelf lettree voir J.O. L 95/90 page 12. 
L 95/90 le secteur ovin et en man 1990 
page 12 coprin. 

J.O. Accord de Commerce et Traltf CEE, Slgnf le 19/9/89 Comml11lon Accord qui couvre aussi bien lee produits 
L 339/89 de coopfrotlon Art. 113 Mixte Industriels {a l'exclusion des produits CECA 
pages commerciale et et 235 qui font l'objet d'arrangements ad hoc) que les 
1 fconomlque entre la produits agricoles. 

Communautf fconomlque Clause de la Nation la plue fovorlefe, clause 
europfenne et la de sauvegarde, et clause de prix, figurent dans 
Rfpubllque de Pologne. cet accord. 

La coopfratlon est aussi eophistlqufe et 
ftendue que possible. 
En dfcembre 1990 le Conseil des Communautfs 
Europfennee est parvenu a un accord complet sur 
lee directives de nfgoclatlon en vue d'ftabllr 
un futur accord du type accord d'association. 
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PAYS ~IE 

Rlfirence Titre de l'accord Bases Pirlode de valldlti Gestion Observations 
juridiques 

Non Accord entre· la Tralti CEE, Non encore algni. Procidurea Accord d'autollmltatlon. Appllqui a titre 
encore Communauti Economique art. 113. Application provisoire de consultation provisoire en vertu de Jo diclalon du Conseil 
pub IIi Europienne et la Arrangement a partir du 1/1/87. part icull~res 87/536/CEE du 11/12/86. 

Ripubllque socialiste multiflbres Accord valable (art. 8, par. 2). Accord textile de Jo nouvelle ginfratlon: 
Dciclalon de Roumanie sur Je art. 4 jusqu'au 31/12/1991. Coopfration garde Jo clause "antl-fraude" mala ne contient 
du commerce dea produits ochlnlatratlve. plus la clause "antl-surge". 
Conseil textiles. (Protocole A, 
Voir Titre V). 
J.O. 
L 318/87 
page 1 

1 

J.O. Echange de lettres entre Traltf CEE, Slgnf Je 28/4/1981. Con au 1 tot 1 ons Accord d'autollmltatlon. Il est reconductible. 
L 137/81, Jo Communautf Economique Art. 113 Rcinouvelf Je entre les Modlflf le 25/2/85. Le point 2 de cet accord a 
pages 2 Europfenne et la 25.2.1985. parties fait J'objet d'un arrangement, prorogf par 
et 21 Rfpubllque socialiste (point 10). ichangea de lettres (voir J.O. L 96/85, page 30), 

de Roumanie sur Je algni Je 15/4/85. 
commerce dana Je secteur 
ovin et coprin. 

J.O. Accord de commerce et Tralti CEE Poraphf Je 8/6/90. Commission Mixte Remplace J'accord sur le commerce dea produits 
c 2n190 de coopiratlon art. 113 Slgnf Je 22/10/90. lnstitucie par Industriels de 1980 ainsi que l'accord relatif 
page 24 commerciale et et 235 Privu pour une l'accord. a la crfatlon de la commission mixte du 28/7/80 

iconomlque entre la pfrlode de 5 ons. car Il prfvolt un cadre plus Jorge et mieux 
Communauti fconomlque dfflnl pour les relations riclproquea. 
europfenne et la Les produits aldfrurglquea sont traltfa dana 
Rfpubllque de Roumanie un arrangement alparf, renouvelable 

annuellement, alors que les produits textiles, 
fgalement exclus, font l'objet d'un accord ad hoc. 



PAYS Ta-ECOSLOYAQUIE 

Rcffirence Titre de 1 'accord Bases Pirlode de validlti Gestion Observations 
juridiques 

Accord Accord entre la Tralti CEE, Paraphi le 19/6/86. Con su 1 tot 1 ons Accord d'autolimltation. Appliqui a titre 
non Cammunauti Economique art. 113, Pas encore signi. entre les parties provisoire en vertu de la dicision du Conseil 
encore Europienne et la NIF, art. 4 Application provisoire (art. 14). (87/498/CEE) du 11/12/86. Accord textile de la 
publ li. Tchicoslovaquie sur le a partir du 1/1/87. Coopiration nouvelle giniration garde la clause "anti-fraude", 

commerce des produits Accord valable jusqu'au administratrive. mais ne contient plus la clause "anti-surge". 
Oicision textiles. 31/12/1991. (Protocole A, 
du titre V). 
Conseil, 
voir J.O. 
L 387/87, 
page 89. 

J.O. Accord sous forme Tralti CEE, Slgni le 5/11/82. Consul tot ions Accord d'autollmitation. 
L 204/82, d'ichange de lettres art. 113 En vigueur entre les parties Camplitf par deux fchangea de lettres relatifs, 
page 29 entre la Cammunautf rftroactivement du (point 9). respectivement, aux points 2 et 9 de cet accord. 
et Economique Europfenne 1/1/82 jusqu'au Il est reconductible tacitement a moins de 
J.O et la Rfpubllque 31/3/84 (poit 13). dfnonciation moyennant prfavis fcrit de 6 mois. 
L 95/90 ffdfrale tch~que et Reconduit ensuite. Voir aussi J.O. L 154/84. 
page 21 slovaque sur le Reconduit et modifif Modifif par accord sous forme d'fchange de 

commerce dana le secteur en mors 1990. lettres, voir J.O. l 95/90 page 21. 
ovin et caprin. 

J.O. Accord entre la Traltf CEE Slgnf le 19/12/88. Rfgime prfvu a titre expfrimental. 
l 88/80 Cammunautf Economique art. 113 Valable a partir du 
page 2 Europfenne et la 1/4/89 et jusqu'au 

Tchecoalovaquie 31/3/92. 
concernant un nouveau 
rfgime d'importation 
("teatauaachrelbung"). 
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Rfffrence Titre de l'accord 

Non Accord concernant le 
encore commerce et la 
publlf coopfratlon commerciale 

et fconomlque entre 
la Communautf Economique 
Europfenne et la 
Communautf Europfenne 
de l'Energie Atomique 
d'une part et la 
Rfpubllque ffdfrale 
tchtque et slovaque 
d'autre part. 

Bases 
juridiques 

Traltf CEE 
art. 113 et 
235. 
Tral tf CEEA, 
art. 101, 
par. 2. 

PAYS TCI-ECOSLOYAQUIE 

Pfrlode de valldltf 

Slgnf le 7 mal 1990. 
Prfvu pour une pfrlode 
Initiale de dix ana. 

c .. tlon 

Commlaalon Mixte 

Observations 

Remplace un accord qui avait ftf algnf le 
19/12/88 prfvoyant un rfglme moins perfectlonnf. 
Le prfaent acorrd contient notamment un 
Important chapitre aur la coopfratlon fconomlque 
y compris en matltre d'fnergle et de afcurltf 
nuclfalre. Lea produlta relevant du traltf CECA 
sont couverts par arrangement afparf. 
C'est un accord commercial non prfffrentlel. 
Il prfvolt la clause de la nation la plus 
favorlafe. 
En ce qui concerne la coopfratlon commerciale, 
l'accord prfvolt la promotion, le dfveloppement 
et la dlveralflcatlon dea fchangea. 
Il fix~ auaal le cadre de la coopfratlon 
fconomlque tant en ce qui concerne lea objectifs 
que lea aecteura auxquels elle s'applique, 
en Indiquant fgalement lea meaurea a adopter. 
En dfcembre 1990, le Conseil dea Communautfa 
Europfennea eat parvenu a un accord complet 
aur lea directives de nfgoclatlon en vue 
d'ftabllr un futur accord du type accord 
d'aaaoclatlon. 
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Rfffrence 

J.O. 
L 68/90 
pagea 1 
et 2 

Titre de l'accord 

Accord entre lo Commu­
noutf fconomlque europf­
enne, lo Communoutf euro­
pfenne de l'fnergle ato­
mique et l'Union dea 
Rfpubliquea socialistes 
Sovlftlquea concernant 
le commerce et lo coopf­
rotlon commerciale et 
fconomlque. 

Bose a 
juridiques 

Traltf CEE 
art. 113 et 
235. 
Traltf CEEA 
art. 101 
par. 2. 

PAYS lms 

Pfrlode de valldltf 

Slgnf le 18/12/89. 
Entrf en vigueur le 
1/4.1990. 
Prfvu pour une pfrlode 
Initiale de 10 ons. 
Reconduction automatique 
aout dfnonclotlon 4crlte 
aix mala ovont l'explro­
tlon. 

Gestion 

Commission Mixte 
(ort.22). 

Ob se rvot ions 

Premier accord algnf entre les Communoutfa euro­
piennes et l'URSS. Il est non prff4rentlel et cou­
vre le commerce de toua les produits a l'exception 
de ceux qui rellvent de lo CECA, dea produits te~ 
tllea et dea prdulta halieutiques folaont objet 
d'accorda ad hoc. 
En ce qui concerne les fchongea commerciaux, fliml­
notlon progressive dea restrictions quantitatives 
avec clause d'examen en 1992. 
Pour les fventuellea dlfflcultfa graves Il est 
prfvu une clause de sauvegarde. 
Sur le plon de lo coopfrotlon commerciale, les 
objectifs sont du type le plus ftendu prfvu 
dona les accorda communautaires. 

Toutefois, un dea voleta essentiels de cet accord 
est celui qui concerne lo coopfrotlon fconomlgue 
qui prfvolt nomm6ment objectifs, secteurs et 
mesures odfquota, tout en lolaaont a lo Commission 
mixte le soin de cerner les actions a mettre en 
oeuvre. 
Cet accord est assorti de 3 annexes d'une dfclo­
rotlon conjointe et d'un accord sous forme 
d'fchonge de lettres concernant l'application a 
titre expfrlmentol d'un nouveau rfglme d'Impor­
tation (Teatouaachrelbung. Voir J.O. L 68/90, 
pagea 18 et 19). 
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PAYS Al.GERIE 

Riffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord de coopfratlon Traltf CEE, Slgnf le 26/4/78. Conseil de Accord de coopfratlon "globale". Les dispos!-
L 263/78, entre la Communautf art. 238 Entrf en vigueur Coopfratlon tlons relatives aux fchanges ont ftf mises 
page 1 Economique Europfenne le 1/1/78 (art. 42-48) en vigueur a partir 1/7/78, moyennant un accord 

et la Ripubllque avec effet au 1/1/79. asslstf d'un lntfrlmalre (voir J.O. L 141/78). 
algfrlenne d6mocratlque Durfe lndftermlnfe. Coml tf de Le protocole financier Initial, annexf a 
et populo! re. Coopfrat lon l'accord, est explrf le 31/10/81. 

ou tout autre Le nouveau protocole, nfgoclf pour la pfrlode 
com ltf ad hoc du 1/11/81 - 31/10/88 est entrf en vigueur 
(art. 45). le 1/1/83 (montant global 151 millions d'Ecus): 
C~ftence vol r J.O. L 337/82. 
ftendue aux Les nfgociatlons pour la rfvision du rfglme 
accords secto- commercial qui ont surtout pour objectif de 
riels (voir rfgler les probl~s soulevfs par l'flargissement 
ultra). des C.E., ont abouti au paraphe de l'accord 

le 20/1/87. 
Le trolsl~e protocole relatif a la coopfratlon 
financitre et technique a ftf signf le 28/10/87. 
Pour rfffrence voir ultra • .. 

J.O. Accord entre les Etats Traltf CECA. Signf le 26/4/78. Comitf Mixte 
L 263{78, membres de la Communautf Accord coop. Entrf en vigueur (art. 7). 
page 119 Europfenne du Charbon Algfrie/CEE seulement le 

et de l'Acier et la 1/1/78 avec effet au 
Rfpublique algfrienne 1/1/79. 
dfmocratique et Durfe lndftermlnfe. 
populal re. 
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PAYS ALGERIE 

Rfffrence Titre de l'accord Ba••• Pfrlode de valldltf Gestion Ob1ervat 1 on1 
juridiques 

J.O. Protocole additionnel Traltf CEE Slgnf le 25/6/87. Conseil de Suppression progressive del droits de douane 
L 297/87 a l'accord de coopfro- art.238. Prfvu pour une durfe Coopfrat 1 on. pour certains produits originaire• d'Aigfrle 
page 1 tlon entre la Communautf llllmltfe. (reprl1 a l'Annexe A) a l'Importation dans la 

Economique Europfenne Communautf. 
et la Rfpubllque algf-
rienne dfmocratlque 
et populaire. 

J.O. Accord sou• forme Traltf CEE, Du 1/11/87 au 31/12/90 Conseil de Reconductible. Accord prfffrentlel. 
L 358/88 d'fchonge de lettres art. 113. Coopfratlon. 
page 5 entre la Communautf Accord de 

Economique Europfenne coopf rat 1 on 
el Rlpubllque algfrlen- Algfrle/CEE. 
ne dfmocratlque et 
populaire fixant pour 
la pfrlode du 1/11/87 
au 31/12/90 Je 
montant additionnel 
a dfdulre du prfltvement 
a 1 • lmportat 1 on dana 1 a 
CEE d'huile d'olive non 
traltfe originaire 
d'Aigfrle. 

J.O. Accord sous forme Trot tf CEE, Annuelle Conseil de Reconductible. Accord prfffrentlel. 
L 358/88 d'fchange de lettres art. 113. Coopfrat 1 on 
page 17 entre la Communautf Accord de 

Economique Europfenne coopfrat 1 on 
et la Rfpubl ique Algfrle/CEE. 
algfrlenne dfmocratlque 
et populaire concernant 
l'lmportat lon dan• 
la Carmunautf de 
salade• de fruits en 
conserves originaires 
d'Aigfrle. 



PAYS ALGERIE 

Rfffrence Titre ·de l'accord Base a Pfriode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord aoua fonne Trai tf CEE, Annuelle Conseil de Reconductible. Accord prfffrentlel. 
L 358/88 d'fchange de lettres art.113. Coopfratlon 
page 14 entre la Communautf Accord de 

Economique Europfenne coopfrat lon 
et la Rfpubllque Algfrle/CEE. 
algfrlenne dfmocratl-
que et populal re 
concernant 
l'Importation dana 
la Communautf de 
concentrf de tomates 
originaires d'Aigfrle. 

Non Protocole a l'accord Traitf CECA. Slgnf le 7/11/83. Comitf Mixte de 
encore entre les Et a ta Traitf adhf- Durfe lndftennlnfe. l'accord 
publif membres de la sion Gr"I/Jce/ Algfrle/CECA 

Communautf Europfenne CEE. 
du Charbon et de Accord de 
l'Acier et la coopfration 
Rfpublique algfrienne Algfrie/CEE 
dimocratique et 
populaire a la suite 
de l'adhfalon de la 
Rfpublique hellfnlque 
a la Communautf. 
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PAYS ALGERIE 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de volldltf Gestion Observot lons 
juridiques 

Non Protocole a l'accord Troltf CEE Porophf Je 15/1/87. Conseil de 
encore de coopfrotlon entre art. 238. Prfvu pour une pfrlode Coopfrot lon. 
publ If Jo Communoutf Economique Accord lndftermlnfe. 

Europfenne et Jo Algfrle/CEE. 
Rfpubllque olgfrlenne 
d6mocrotlque et popu-
Joire a Jo suite de 
l'odhfslon du Royaume 
d'Espagne et de Jo 
Rfpubllque portugaise 
a Jo Communoutf. 

J.O. Protocole relatif a Troltf CEE Slgnf le 26/10/1987. Conseil de Enveloppe globale de 239 MECUS rfportls en prfts 
L 22/88 Jo Coopfrotlon Art. 238 Entrf en vigueur Je coopfrotl on BEI (183 MECUS) et concours sur ressources 
Pages flnonclilre et 1/3/1988 et prfvu budgftoires de Jo Communoutf de 56 MECUS 
2 technique entre Jo jusqu'ou 31/10/1991 (52 aides non remboursables et 4 sous forme 

Communoutf fconomlque de contributions a Jo formation de copltoux 
europfenne et Jo a risques). 
Rfpubllque olgfrlfnne 
dcfmocrotlque et 
populol re. 



PAYS EGYPTE 

·Rfffrence Titre de l'accord Ba••• Pfrlode de valldltf Geetlon Obeervatlone 
juridique• 

J.O. Accord de coopfratlon Traltf CEE, Slgnf le 18/1/77. Coneell de Accord de coopfratlon "globale". Le volet 
L 266/78, entre la Communautf art. 238 En vigueur a partir coopf ra tl on financier fait l'objet de protocole• alparfa. 
page 1 Economique Eurorfenne du 1/11/78 pour une (art. 37-41). Un nouveau protocole financier nfgoclf pour 

et la Rfpublique arabe pfrlode indftennlnfe Il peut constituer la pfrlode 1/11/81 - 31/10/86, eet entrf en 
d'Egypte. dfbutant le 1/1/79. tout comltf propre vigueur le 1/1/83 (montant global 276 millions 

a 1 'alllater d'Ecus, voir J.O. L 337/82). 
dana l'accomplis- Actuellement, l' Egypte voudrait mettre en oeuvre 
aement de aea la procfdure de rfexamen de l'accord pour en 
tee:- n (art. 40). renforcer certaine aspecta. 

En tout caa, pour ce qui eat de la rfvlelon du 
rfglme commercial en vue de tenir compte de 
l'flarglaaement, lea n'toèiatione ont ftf 
poureuivlea en automne oct. 86). 
Modification du Protocole annexf a l'accord 
(voir J.O. L 288/85 et J.O. L 371/87). 
Le trolal~ protocole relatif a la coopfration 
flnanci~re et technique a ftf aignf le 26/10/87. 
Voir ultra pour rfffrence. 

J.O. Accord entre lee Tralt4 CECA. Slgnf le 18/1/77, Comltf Mixte 
L 316/79 Etats membree de la Accord de entrf en vigueur le (art. 1o-12) 
page 2 Communautf Europfenne coopfration 1/1/80. 

du Charbon et de Egypte/CEE. Prfvu pour une 
l'Acier et la pfriode 
Rlpubllque arabe indfteminfe. 
d'Egypte. 
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PAYS EGYPTE 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de volldltf Gestion Observations 
juridiques 

Non Protocole additionnel Troltf CEE, Slgnf le 12/12/80. Organes prfvus 
encore a l'accord de coopfro- art. 113. Dlja oppllquf par ~o par l'accord de 
pub Ill tlon entre la Communoutf Troltf odhfslon Communoutf de monl•re coopfrotlon 

Economique Europfenne Gr•ce/CEE. autonome. Egypte/CEE 
et la Rfpubllque orobe Accord de Prfvu pour une durcie 
d'Egypte suite a coopfrotlon lndftermlnfe 
l'odhfslon de lo Egypte/CEE. 
Rfpubllque hellfnlque 
a lo Cammunoutf. 

Non Protocole a l'accord Trot tf CECA. Slgnf le 12/12/80. Camltf Mixte 
encore entre les Etats membres Trol tf Dlja oppllquf par la prfvu par l'accord 
publfl de lo Cammunoutf d'odhlslon Cammunoutf de mont•re Egypte/CECA 

Europfenne du Charbon Gr•ce/CEE. autonome. 
et de l'Acter et la Accord Prfvu pour une durcie 
Rfpubllque arobe Egypte/CECA. lndftermlnfe. 
d'Egypte, suite a 
l'odhfslon de la 
Rfpubllque hellfnlque 
a lo Communoutf. 

J.O. Protocole Relatif a Troltf CEE Slgnf le 26/10/1987 Conseil de Enveloppe globale de 449 MECUS rfportls en prlts 
L 22/88 la Coopfratlon Art. 238 Valable jusqu'ou Coopfrotlon BEI (249 MECUS) et concours sur ressources 
Page 10 flnoncl•re et technique 31/10/1991. budgftolres de lo Cammunoutf de 200 MECUS (dont 

entre la Cammunoutf 189 d'aides non remboursables et 11 sous forme 
Economique europfenne de contribution a la formation de capitaux a 
et la Rfpubllque risques). 
Arobe d'Egypte 



PAYS EGYPTE 

Rlffrence Titre de l'accord Baaea Plrlode de valldltl Geatlon Observations 
juridiques 

J.O. Protocole additionnel Troltl CEE Slgnl le 25/6/87. Ccmltl de VIent foire partie lntlgronte de l'accord de 
L 297/87 a l'accord de cooplro- art. 238 Prlvu pour une durle cooplrot 1 on cooplrotlon. Fixe lea adoptatlona a apporter 
page 10 tlon entre la Communoutl lndltermlnle. lconomlque et a certaines dlapoaltlona de l'accord afin de 

Economique Europlenne flnancl~re permettre le maintien dea courante d'exportation 
et la Rlpubllque orobe crlf ad hoc de I'Egypte vera la CEE. 
d'Egypte. (art. 5). 

Non Protocole a l'accord Troltl CEE Slgnl le 25/6/87. Conseil de 
publll de cooplrat lon CEE/ art. 238 Prlvu pour une durle Cooplrotl on 

Egypte a la aulte de Accord lndltermlnle. 
l'odhlalon de I'Eapagne Egypte/CEE 
et du Portugal a 
la Communautl. 

Non Protocole a l'accord Troltl CECA. Slgnl le 25/6/87. Conseil de 
publll CECA/Egypte a la Accord Cooplrot lon 

aulte de l'adhlalon Egypte/CECA 
de 1 'Eapogne ·et du 
Portugal a la 
Communautl. 
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PAYS ISRAEL 

Rlffrence Titre de l'accord Ba••• Pfrlode de valldltf G11tlon Observat 1 ons 
juridiques 

J.O. Accord entre la Com- Traltl CEE, Slgnf le 11/S/75. Commission Mixte. Accord de libre fchange et de coopfratlon. 
L 136/75 munautf Economique art. 113 Entrf en vigueur le Modlflle en Modification, voir : 2e Protocole additionnel 
page 1 Europfenne et l'Etat 1/7/75 pour une Conseil de dons J.O. L 102/81 entrf en vigueur le 1/10/81. 

d'hrall. durfe lndltermlnfe. Coopfratlon Art. 30 du protocole n• 3 modlfll par dlclelon 
par le du Conseil de coopfratlon (voir J.O. L 360/83). 
protocole Trolsl~e protocole additionnel elgnf le 18/12/84 
additionnel (voir J.O. L 332/84, page 2), entrf en vigueur 
dans J.O. le 1/1/85. 
L 270/78 Les nfgoclatlone pour la rfvlslon du rfglme 
(art. 10 - 13) commercial qui avalent eurtout pour objectif 

de rfgler lee probl~es soulevfe par l'flargle-
sement dee C.E., ont abouti au paraphe de 
l'accord le 8/12/1986. 

J.O. Accord entre les Traltl CECA. Slgnf le 11/5/75. Cannleslon Mixte 
L 165/75 Etats membres de la Accord Entrf en vigueur le (art. 18 - 20) 
page 62 Cannunautf Europfenne hraii/ŒE 1/5/78 pour une 

du Charbon et de pfrlode lndltermlnfe. 
l'Acier d'une part, 
et l'ftat d'Israll, 
d'autre part. 

J.O. Accord eous forme Traltf CEE, Slgnf et en vigueur Accord qui constate l'absence de l'lchange 
L 23/77 d'lchange de lettres art. 113. le 28/1/77. de lettres prfvu par l'art. 9 du protocole 
page 13 relatif a l'art. 9 Accord Application n•1 de l'accord et, partant, la suspension 

du protocole n•1 de Israii/CEE rftroact Ive au de son application. 
l'accord CEE/Israll 1/7/77. Voir fgalement fchange de lettres dane J.O. 
et concernant l'lm- Ourle lndftermlnfe. L 13/76. 
portatlon dan• la CEE 
de concentrf de tomates 
originaires d'Israll. 



PAYS ISRAEL 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de volldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Protocole additionnel Troltf CEE, Slgnf le 8/2/77. Conseil de Folt partie lntfgronte de l'accord Isroii/CEE. 
L 270/78, a l'accord CEE/Isroll art. 238 Prfvu pour une durfe Coopfrot lon. Le protocole additionnel o pour objet d'Instaurer 
page 1 et protocole relatif lndftermlnfe. L'exfcutlon, une coopfrotlon "globale". 

a lo coopfrotlon lo gestion et Le protocole financier, explrf le 31/10/81, 
flnonclilre. l'entretien dea renfgoclf pour lo pfrlode 1/11/81 - 31/10/86, 

rfollaotlona folaont o ftf algnf le 24/8/83. 
l'objet du Il comporte de prate de lo BEI a dea conditions 
protocole financier normales pour un montant maximal de 40 millions 
sont de lo d'Ecus (voir J.O. L 335/83, page 8). 
responaobllltf dea Il est entrf en vigueur le 1/1/84. 
bfnfflclol rea Modification du protocole, voir : J.O. L 288/85. 
avec contr&le de Le trolslilme protocole relatif a lo coopfrotlon 
lo BEI flnonclilre o ftf slgnf le 15/12/87. 
(art. 5). (Voir ultra pour rffer.) 

J.O. Deuxlilme Protocole Troltf CEE, Slgnf le 18/3/81. Conseil de Ce protocole prfvolt un report de deux ons du 
L 102/81, additionnel a l'accord art. 113. Ourfe lndftermlnfe. Coopfrot lon calendrier de d6moblllaotlon tarifaire pour 
page 1 entre lo Communoutf Accord de l'accord certains produits Industriels olnsl que de lo 

Economique Europfenne hroii/CEE, la roll/CEE. dote d'expiration de lo clause pour Industries 
et l'Etat d'Isroll. art. 22. nolaaontea. 
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PAYS ISRAEL 

Rlffrence Titre de l'accord Ba••• Pfrlode de valldltf c .. tlon Obaervatlona 
juridique• 

Non Protocole additionnel Traltf CEE, Slgnf le 12/12/80. Organe• prfvua 
encore a l'accord entre la art. 113. Prfvu pour une pfrlode par 1 'accord de 
publlf Communoutf Economique Troltf adhfalon lndftenmlnfe. Dfja coopfrot 1 on 

Europfenne et l'Etat Gr~ce/CEE. oppllquf par Jo hroii/CEE. 
d'Iaroll aulte a Accord laroll/ Communoutf de monl~re 
l'odhfalon de lo CEE. autonome. 
Rlpubllque hellfnlque 
a lo Communoutf. 

Non Protocole additionnel Troltf CECA. Slgnf le 12/12/80. Commlaalon Mixte 
encore a l'accord entre ••• Troltf adhf- prfvu pour une pfrlode prfvue a 
publlf Etota membre• de lo alon Gr ... ce/ lndftenmlnfe. l'accord 

CECA et l'Etat d'Iaroll CEE. Dfja appt lquf Iaroii/CECA. 
ault• a l'odhfalon de Accord par lo Communoutf de 
Jo Rfpubllque Iaroii/CECA. monl ... re autonome. 
hel Ifni que a lo 
Communoutf. 

J.O. Trolaitme protocole Traltf CEE Signf le 18/12/84. Conaell de 
L 332/84 additionnel a l'accord art. 113 coopfrotl on. 
page 1 entre lo Communoutf Accord 

Economique Europfenne hraii/CEE 
et l'Etat d'Iaroll. art. 22, par .2 



PAYS ISRAEL 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Protocole additionnel Traltf CEE Slgnf le 15/12/87. Comltf de VIent faire partie lntfgrante de l'accord de 
c 104/87 (quatrl~e) a l'accord art. 238. Prfvu pour une pfrlode coopfratlon coopf rat 1 on. 
page 8 entre la Cammunautf Accord lndftermlnfe. fconom 1 que et Fixe les adaptations a apporter a certaines 

Economique Europfenne la roll/CEE. commerciale dispositions de l'accord afin de permettre 
et l'Etat d'Iarall. Protocole crff ad hoc le maintien dea courants traditionnels d'exporta-

add 1 tl annel (art. 5) tlon d'Iarall vera la CEE. 
(de 1977). 

Non Protocole a l'accord Traltf CEE Slgnf le 15/12/87. Conael 1 de Pas encore conclu. 
encore entre la Cammunautf art. 238 Prfvu pour une pfrlode coopfratlon. 
publlf Economique Europfenne Accord lndftermlnfe. 

a la suite de la roll/CEE. 
l'adhfalon du 
Royaume d'Espagne 
et de la Rfpubllque 
portugaise 
a la Cammunautf. 

Non Protocole annexf a Traltf CECA Slgnf le 15/12/87. Conseil de Pas encore conclu. 
encore l'accord entre les Accord Prfvu pour une coopfratlon. 
publlf Etats Membres de la Iaraii/CECA pfrlode lndftermlnfe. 

CECA et 1 'Etat 
d'Israll a la suite 
de l'adhfslon du 
Royaume d'Espagne et 
de la Rfpubllque 
portugaise a la 
Cammunautf. 
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PAYS ISRAEL 

R,f,rence Titre de l'accord Bases P'rlode de volldlt' Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord sous forme de Trait' CEE Slgn' le 20/3/86 Conseil de Iaroll a•engoge dona l'accord a ce que les 
L 358/88 lettres relatif a Art. 113 Annuelle. Coop,rot 1 on. quontlt,. fournies a la Communout' n•exc~dent 
Page 20 l'article 9 du poe 220 tonnes par on. 

Protocole n•1 de 
l'accord entre la CEE 
et l'Etat d'Iaroll et 
concernant l'Importation 
dona la Communout' de 
aolodea de fruits en 
conservee orlglnolrea 
d'hroll. 

J.O. Protocole relatif a la Trait' CEE Slgn' le 15/12/87 Conaell de Il fait partie lnt,gronte de l'accord entre la 
L 327/88 coop,rotlon flnoncl~re art. 238 En vigueur a partir du coop,rotlon. CEE et l'Etat d'Iaroll. aign' le 11/5/75. 
page 52 entre la Communout' Accord 1/2/88 jusqu'ou Contient une enveloppe finoncl~re de 63 million• 

Economique Europ,enne hraii/CEE 31/10/91. d',CUI IOUI forme de prate qui peuvent atre 
et l'Etat d'Iaroll. accord'• par la B.E.I. 



PAYS Jam.t.NIE 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Geat lon Observations 
juridiques 

J.O. Accord de coopfratlon Traltf CEE, Slgnf le 18/1/77. Conseil de Accord de coopfratlon "globale". Lea dlapoaltlona 
L 268/78, entre la Communautf art. 238 Entrf en vigueur le Coopfratlon commerciales avalent ftf mlaea en vl~ueur depuis 
page 1 Economique Europfenne 1/1/79 pour une (art. 34- 38). le 1/7~ par un accord lntfrlmalre voir J.O. L 

et le Royaume hach6mlte pfrlode lndftermlnfe Il peut constituer 126/77 • 
de Jordanie. prenant effet "tout comltf Le protocole financier Initial, annexf a l'accord, 

rftroactlvement au propre a l'aaala- eat explrf le 31/10/81. 
1/1/79. ter dana l'accom- Le protocole, nfgoclf pour la pfrlode 1/11/81 -

plissement de 31/10/86 est entrf en vigueur le 1/1/83 (montant 
sea Ulches" global 63 millions d'Ecus), voir: J.O. L 337/82. 
(art. 37). Modifications du protocole annexf a l'accord, 

volrJ.O. L 288/85 et J.O. L 371/87. 
Le trolal~ protocole relatif a la coopfratlon 
flnancl~re et technique a ftf algnf le 26/10/87 
et aura une durfe de 5 ana. 

Protocole additionnel, slgnf le 9.7.1987, 
aulte a l'adhfalon de l'Espagne et du Portugal 
aux C.E. 
(Voir ultra pour rfffr.) 

J.O. Accord entre lea Etata Traltf CECA. Slgnf le 18/1/77, Comltf Mixte 
L 316/19 membree de 1 a CECA et Accord de entrf en vigueur (art. 10-12). 
page 13 le Royaume hochtmlte coopfrat lon le 1/1/80. 

de Jordanie. Jordanie/CEE. Prfvu pour une pfrlode 
lndftermlnfe. 

Non Protocole additionnel Traltf CEE. Slgnf le 12/12/80. Organes prfvua 
encore a l'accord de coopfro- Article 113. Durfe lndftermlnfe. par 1 'accord 
publlf tlon entre la Commu- Traltf odhfalon Dfja oppllquf por lo de coopfrotion 

nautf Economique Gr~ce/CEE. Communoutf de Jordanie/CEE. 
Europfenne et le Accord de manl~re autonome. 
Royaume hach6mlte coopfrot 1 on 
de Jordanie aulte Jordanie/CEE. 
a l'adhfalon de la 
Rfpubllque hfll~nlque 
a la Communautf. 
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PAYS JMOANIE 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de volldltf o .. tton Observations 
juridiques 

Non Protocole additionnel Traltf CECA. Slgnf le 12/12/80. Comltf Mixte 
encore a l'accord entre les Troltf odhfslon Prfvu pour une pfrlode prfvu par 
publ If Etats membres de Jo Gr~ce/CEE lndfterm ln fe. l'accord 

CECA et le RoyoUM Accord Dfja oppllquf Jordonle/CECA. 
hoch6mlte de Jordanie Jordanie/ par Jo Cammunoutf de 
suite a l'odhfslon de CECA. monl~re autonome. 
Jo Ripubllque hel If-
nique a Jo Communoutf. 

J.O. Protocole additionnel Traltf CEE Slgnf le 9/7/87. Comltf de VIent foire partie lntfgronte de l'accord de 
L 297/87, a l'accord de coopf- art. 238 Entrera en vigueur le Coopfratlon coopfrotlon. Fixe les adaptations a apporter a 
page 18 ration entre Jo 1/1/88. fconomlque et certaines dispositions de l'accord ofln de 

Cammunoutf Economique Prfvu pour une durfe commerciale crff permettre le maintien des courants traditionnels 
Europfenne et le 1 ndfterm 1 nfe. od hoc d'exportation de Jo Jordanie vers les C.E. 
Royaume hoch6mlte de (art. 3) 
Jordanie. 

Non Protocole a l'accord Traltf CEE Slgnf le 9/7/87 
encore de coopfrotlon entre Art. 238 Prfvu pour une durfe 
publ If. CEE/Jordanie a Jo Accord lndftermlnfe. 

suite de l'odhfslon Jordanie/CEE 
de l'Espagne et du 
Portugal a la 
Cammunoutf. 

J.O. Protocole relatif a la Traltf CEE Slgnf le 26/10/87 Conseil de Enveloppe globale 100 M ECUS rfpartls en prats 
L 22/88 Coopfrotlon Flnoncl~re Art. 238 En vigueur du 1/12/87 coopfrotlon B.E.I. (63 M ECUS) et concours budgftalres des 
page 18 et technique entre Jo jusqu'ou 31/12/91. Cammunautfs de 37 M ECUS (53 aides non 

CEE et le Royaume remboursables et 2 sous forme de contribution 
hachimite de Jordanie. a lo formation de capitaux a risques). 



PAYS LIEW4 

Rf fi renee Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord de coopfratlon Traltf CEE, Slgnf le 3/5/77. Conseil de Accord de coopfrat lon Nglobale". Les dispositions 
L 267/78, entre la Communautf art. 238 En vigueur a partir Coopfratlon commerciales de l'accord ont ftf mises en vigueur 
page 1 Economique Europfenne du 1/11/78 pour une (art. 35-39). le 1/7/77 par un accord lntfrlmalre (voir J.O. 

et la Rfpubllque pfrlode lndftermlnfe Il peut cons- L 133/77). Le protocole financier Initial, annexf 
libanaise. tltuer Ntout a l'accord, est explrf le 31/10/81. 

coml tf propre Le protocole nfgoclf pour la pfrlode du 1/11/81 au 
èl l'assister 31/10/86 est entrf en vigueur le 1/1/83 (montant 
dans l'ocean- global 50 millions d'Ecus), voir J.O. L 337/82. 
pll .. ,·ement Modifications du protocole annexf a l'accord 
de ses taches" voir J.O. L 288/85 et J.O. L 371/87. 
(art. 38). Le trolsl~ protocole financier a ftf slgnf le 

21/12/87. 

(Vo 1 r u 1 t ra) 

J.O. Accord entre les Etats Traltf CECA. Slgnf le 3/5/77. entrf Comi tf Ml x te 
L 318/79, membres de la Communautf Accord de en vigueur le 1/1/80. (art. 9 -11) 
page 24 Europfenne du Charbon coopf ra tl on Ourle lndfterminfe. 

et de l'Acier et la Liban/CEE. 
Rfpublique libanaise 
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PAYS LIBAN 

Rlfffrence Titre de l'accord Bases Plfrlode de valldltlf Gest lon Observations 
juridiques 

Non Protocole a l'accord Traltlf CEE. Slgnlf le 12/12/80. Organes prlfvus 
encore de cooplfratlon entre Article 113. Ourle lnditennlnlfe. par l'accord de 
publllf la Communautlf Econo- Traltlf adhlfslon Oija appliqui par la cooplfratlon 

mique Europlfenne et Gr~ce/CEE. Communauti de Liban/CEE. 
la Ripubllque libanaise Accord de mani~re autonome. 
suite a l'adhlfslon cooplfration 
de la Rlfpublique Liban/CEE. 
hel !inique a la 
Communautlf. 

Non Protocole a l'accord Traltlf CECA. Slgnlf le 12/12/80. Comltlf Mixte 
encore entre les Etats membres Trait tf Ourle lndlftennlnlfe. privu par 
publ ilf de la CECA et la adhlfsion Olfja appllqulf par la l'accord 

Ripubllque libanaise Gr~ce/CEE Communautlf de mani~re Liban/CECA 
suite a l'adhtfsion Accord autonome. 
de la Rlfpubllque Liban/CECA 
hel !inique a la 
Communautlf. 

Non Protocole a l'accord Traltlf CEE. Slgnlf le 9/7/87. 
encore de coopiratlon entre Article 238. Prlfvu pour une piriode 
publllf la Communautlf Economique indlftenninie. 

Europienne et la Rlfpu-
blique libanai~e a la 
suite de l'adhtfsion 
de l'Espagne et du 
Portugal a la 
Communautlf. 



PAYS LIIW4 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfriode de validltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Protocole additionnel TraiU CEE Signf le 9/7/87 Ccmitf de Vient faire partie lntfgrante de l'accord de 
L 297/87 a l'accord de coopfra- art. 238 Prfvu pour une durfe coopfration coopfratlon. Fixe les adaptations a apporter 
page 29 tion entre la Communautf indfterminh. fconanique et a certaines dispositions de l'accord afin de 

Econanlque Europfenne commerciale crff permettre le maintien des courants traditionnels 
et la Rfpubllque ad hoc d'exportation du Liban vera les C.E. 
1 ibanai se. (art. 2) 

Non Protocole a l'accord Troitf CECA Signf le 9/7/87. Canitf Mixte 
encore CECA/Libon a la suite prfvu pour une pfriode prfvu par 
publ 14 de l'adhbion de indfterminfe. l'accord 

1 'Espagne et du Liban/CECA. 
Portugal a la 
Communoutf 

J.O. Protocole relatif a la Troitf CEE Signf le 2/12/1987 Conseil de Enveloppe globale de 73 M ECUS en prita B.E.I. 
L 22/88 coopfration finonci~re Art. 238 En vigueur du 1/2/88 Coopfrotion. (53 M ECUS) et un concours sur ressources 
page 26 et technique entre la jusqu'ou 31/10/91. budgftolrea de la Communoutf de 20 M ECUS 

CEE et la Rfpublique (19 aides non remboursables et 1 sous forme de 
Libanaise. contribution a la formation de capitaux a risques). 

113 



114 

PAYS MMOC 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gest lon Observations 
juridiques 

J.O. Accord de coopfratlon Traltf CEE, Slgnf le 27/4/76. Conseil de Accord de coopfratlon "globale". Prfcfdf par un 
L 264/78, entre la Communautf art. 238 Entrf en vigueur le coopfratlon accord d'association slgnf, en 1969, pour une 
page 1 Economique Europfenne 1/11/78 pour une (art. 44 - 48) durfe de 5 ana (voir J.O. L 197/69). 

et le Royaume du Maroc. pfrlode lndftennlnfe asslstf par un Lea dispositions commerciales de l'accord de 
prenant effet le comltf de coopfratlon ont ftf mlaea en vigueur par un 
1/1/79. coopfratlon ou accord lntfrlmalre (voir J.O. L 141/76 et 

tout autre J.O. L 159/77). 
coml tf ad hoc Modification, voir J.O. L 329/81 et J.O. L 371/87. 
(art. 47) Le protocole financier Initial, annexf a 

l'accord, est explrf le 31/10/81. Le protocole, 
nfgoclf pour la pfriode 1/11/81 - 31/10/86 est 
entrf en vigueur le 1/1/83 (montant global 50 
millions d'Ecus), voir J.O. L 337/82. 
Le trolal~e protocole financier a ftf slgnf 
le 26/5/88. 
(Voir ultra pour rfffrence) 

J.O. Accord entre les Etats Traltf CECA. Slgnf le 27/4/76. Comltf Mixte 
L 264/78, membres de la Communautf accord de Entrf en vigueur le (art. 7 -9) 
page 119 du Charbon et de l'Acier coopfrat ion 1/11/78 pour une 

et le Royaume du Maroc. Maroc/CEE. pfrlode indftennlnfe 
prenant effet le 1/1/79. 



PAYS tMROC 

Rlffrence Titre de l'accord Baaea Pfrlode de valldltf Geatlon Obaervatlona 
juridiques 

J.O. Accord aoua fonne Traltf CEE, Slgnf et entrf en Organes prfvua 
L 169/76 d'fchange de lettres art. 113. vigueur le 29/6/78 par l'accord 
page 53 relatif a l'article Accord de pour une pfrlode de coopfratlon 

23 de l'accord de coopfratl on lndftennlnfe. Maroc/ŒE. 
coopfratl on et a et accord 
l'article 18 de lntfrlmal re 
1 'accord lntfrlmal re Maroc/ŒE. 
entre la Ccmmunautf 
Economique Europfenne 
et le Maroc concernant 
l'Importation dana la 
Communautf Economique 
de aona et remaulagea 
originaires du Maroc 

J.O. Accord aoua forme Traltf CEE, Valable du 1/11/87 Orgones prfvus Accord prfffrentlel. Reconductible. 
L 358/88 d'fchange de lettres art. 113. au 31/12/90 par 1 'accord de 
p. 8 entre la Communautf Accord de Slgnf le 2/3/89. coopfrat ion 

Economique Europfenne coopf rat 1 on Maroc/CEE. 
et le Royaume du Maroc, Maroc/ŒE. 
fixant, pour la pfrlode 
du 1/11/87 au 31/12/87 
le montant additionnel 
a d4dulre du pr41tve-
ment applicable a 
l'Importation dana la 
Communautf d'huile 
d'olive non traltfe 
originaire du Maroc. 
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PAYS w.ROC 

Rlfirence Titre de 1 'accord Bases Pirlode de valldlti Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord sous forme Traiti CEE, Annuelle Organes privua Accord prifirentlel. 
l 358/88. d'ichange de lettres art. 113. Slgni le 2/3/89. par l'accord de Reconductible. 
page 23 entre la Communaute§ Accord de coopirat lon 

Economique Europienne coopiratlon Maroc/CEE. 
et le Royaume du Maroc Maroc/CEE 
concernant l'Importation 
dana la Communaute§ de 
salade de fruits en 
conserve originaire 
Ma roc ( 1987) 

du 

Non Protocole additionnel Traite§ CEE, Pas encore slgni. Organes privus 
encore a l'accord entre la art. 113. paraphi le 22/7/81. par 1 'accord 
publ li Communaute§ Economique Traite§ Privu pourune pirlode de coopirat ion 

Europienne et le adhialon inditenninie. Maroc/CEE. 
Royaume du Maroc suite Gri)ce/CEE. Dija appllqui par la 
a l'adhislon de la Accord Communaute§ de manli)re 
Ripubllque hellinlque Maroc/CEE autonome 
a 1 a Commun au ti 

Non Protocole additionnel Tral ti CECA. Pas enconre slgni. Comlti privu par 
encore a l'accord entre les Traite§ adhf- Paraphe§ le 22/7/81. l'accord 
publ li Etats membres de la sion Gri)ce/ Privu pour une Maroc/CECA. 

CECA et le Royaume du CEE. piriode inditennlnie. 
Maroc suite a l'adhislon Accord Dija appllqui par la 
de la Ripubllque Maroc/CECA Communaute§ de manii)re 
hel !inique a la autonome 
Communaute§. 

J.O. Protocole additionnel Trai ti CEE Slgni le 26 mol 88 Conseil de Voir J.O. 264/78, page 97 
l 224/88 a l'accord de Art. 238 Entri en vigueur le coopirot lon. 
page 18 coopirotlon entre la 1/10/1988 

CEE et le Royaume du 
Maroc. Ourle inditennlnie 



Rf fi renee 

J.O. 
L 224/88 
p. 33 

J.O. 
L 181/88 
pages 3 

J.O. 
L 99/88, 
page 49 

Titre de l'accord 

Protocole relatif a 
lo coopfrotlon 
flnoncl~re et technique 
entre lo CEE et le 
Royaume du Maroc. 

Accord sur les relations 
en motl~re de p8ches 
maritimes entre la CEE 
et le Royaume du Maroc. 

Accord sous forme 
d'fchange de lettres 
relatif a l'application 
provisoire de l'accord 
sur les relations en 
matl~re de p8ches 
maritimes entre la 
Communautf Economique 
Europ6enne et le 
Royaume du Maroc. 

Bases 
juridiques 

Traltf CEE 
Art. 238 

Traltf CEE 
Art. 43 et 
113. 

Tralt6 CEE 
art. 43 et 
113 
Ac te d' adh6-
slon de 
1 'Espagne et 
du Portuga 1, 
art. 155, 
paragraphe 2, 
point b, 
art. 167, 
paragraphe 3, 
art. 354, 
paragraphe 4. 

PAYS ~ 

Pfrlode de volldl tf 

Slgnf le 26 mal '88 
Entrf en vigueur le 
1 novembre 1988 pour 
une dur6e lndftermlnfe. 

Slgnf le 26/5/88. 
Entrf en vigueur le 
23/9/88. Durfe de 
valldltf 4 ans a 
compter du 1 mars 1988. 

Paraph6 le 25/2/88. 
Sign6 le 26/5/88. 
App 1 1 qu6 a tl t re 
provisoire a partir 
du 1/3/88. Pr6vu pour 
une dur6e de 4 ons. 

Gestion 

Conseil de 
coopfrot lon. 

Commission mixte 
chorgfe de veiller 
a lo bonne 
opp llcot lon 
de l'accord. 
(Art. 10. 
paragraphe 1.) 

Commission Mixte 
art. 10 

Observations 

L'enveloppe flnanci~re comprend des financements 
europ6ens de 324 millions d'6cus dont 173 
millions sous forme de subventions et 151 
millions sous forme de prats de la BEI. 

Mis en application provisoire par accord sous 
forme d'6chonge de lettres. (Voir J.O. L 99/88 
page 47) 
L'accord est assorti d'une annexe n• 1 concernant 
les conditions de l'exercice des actlvlt6s de 
p8che qui 6tobllt par zones de p8che les pfrlodes 
et le tonnage admis ainsi que les droits de 
licence et les redevances et d'une annexe n• II 
concernant les modallt6s d'importation des 
pr6paratlons et conserves de sardines. 
Il est 6galement accompognf d'un protocole n• 1 
(voir J.O. L 99/88 page 61) qui fixe de mani~re 
tr~s d6tolll6e les posslbllit6s de p8che pour 
la pfrlode du 1/3/88 au 29/2/92 ainsi que lo 
compensation flnancl~re fix6e a 272 millions 
d'feus payables en quatre tronches annuelles et 
3.5 millions d'feus destlnfs a la formation. 
Un protocole n• 2 concerne la p8che 
exp6rlmentale (page 64). 
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PAYS *ROC 

Rfflrence Titre de l'accord Bos es Pirlode de valldlti Gest lon Observations 
juridiques 

Non Protocole a l'accord Tralti CEE Slgnl le 26/5/88. 
encore de cooplratlon entre art. 238 En vigueur a partir du 
publ il la Communautl Economique 1/11/88 pour une durle 

Europlenne et le lndltennlnle. 
Roya une du Mo roc a 1 a 
suite de l'adhislon de 
l'Espagne et de la 
Rlpubllque Portugal•• 
a la Communautl. 



PAYS SYRIE 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de volldltf Gestion Observat 1 ons 
juridiques 

J.O. Accord de coopfrotlon TraiteS CEE, Slgnf le 18/1/77. Conseil de Accord de coopfrotion "globale". 
L 269/78 entre la Communoutf art. 238 En vigueur du 1/1/78 coopfrotlon Les dispositions commerciales ont cJtf mises 
page 1 Economique Europfenne pour une pfrlode (art. 3~39). en vigueur le 1/7/77 par un accord lntfrlmolre 

et la Rfpubllque orobe 1 ndfte rm 1 ncle. Il "peut dfcider (voir J.O. L 126/77). Le protocole financier 
syrienne. de cons tl tuer Initial, onnexf a l'accord, est explrf le 

tout coml tf 31/10/81. 
propre a Le nouveau protocole, nfgoclf pour la pfrlode 
l'assister dons 1/11/81-31/10/86 est entrf en vigueur le 
1 • occomp 1 lssemen t 1/1/83 (montant global 97 millions d'Ecus), 
de ses ttlches" voir J.O. L 337/82. 
(art. 38). Le trolsl~e protocole n'a pas encore ftf rfollsf. 

J.O. Accord entre les Troltf CECA. Slgnf le 18/1/77, Comltf Mixte 
L 316/79, Etats membres de la Accord de entrf en vigueur le (art. U:H2). 
page 35 Communoutf Economique coopcJrot lon 1/1/80. 

Europfenne du Charbon Syrie/CEE. Prfvu pour une pfrlode 
et de l'Acier et la lndftermlncJe. 
Rfpub 1 1 que a robe 
syrienne. 
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PAYS SYRIE 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

Non Protocole additionnel Troitf CEE Parophf en juillet Organes prfvus 
encore a l'accord entre la art. 113 1981. Prfvu pour une par l'accord de 
publlf Communautf Economique Troltf pfriode lndftennlnfe. coopfratlon 

Europfenne et la odhfsion Dfja appliquf par la Syrie/ CEE. 
Rfpublique arabe Gr~ce/CEE. communoutf de manl~re 
syrienne aulte a Syrie/CEE. autonome. 
l'adhfaion de la 
Rfpubllque hellfnlque 
a la Communautf. 

Non Protocole additionnel Troi tf CECA Porophf en juillet Coml tf Ml x te, 
encore a l'accord entre les Trai tf 1981. Prfvu pour une prfvu par l'accord 
publlf Etota membres de la adhfaion pfriode indftennlnfe. Syrie/CECA. 

CECA et la Rfpublique Gr~ce/CEE Dfja oppliquf par la 
arabe syrienne suite Accord Communoutf de mani~re 
a l'adhfaion de la Syrie/CECA autonome. 
Rfpublique hellfnlque 
a la Communoutf. 

J.O. Protocole additionnel Accord de Slgnf le 16/6/88. Coml tf de Fait partie lntfgrante de l'accord de coopfrotlon. 
L 327/88 a 1 'accord de coopfrot lon Entrf en vigueur le coopfrat lon Il fixe une auppreaalon progreaalve dea drolta 
page 58 coopfratlon entre la CEE/Syrie 1/12/88 pour une fconom 1 que et de douane pour certains produits orlglnalrea 

Communautf Economique durfe lndftennlnfe. commerciale, crff de Syrie. (voir annexe) 
Europfenne et la ad hoc. (art. 2). 
Rfpub 1 i que orobe 
ayr lenne. 



PAYS ~ISlE 

Rfffrence Titre de 1 'accord Bases Pfrlode de valldiU Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord sous forme Tral tf CEE, Slgnf et en vigueur Organes prfvua Accord prfffrentlel. 
L 169/76, d'fchange de lettres art. 113. le 29/6/76 pour une par l'accord de 
page 19 relatif a l'art. 22 Accord de pfrlode lndftennlnfe. coopfratlon 

de l'accord de coopfratlon Tunlaie/ŒE. 
coopfratlon et a et accord 
1 'art. 15 de 1 'accord lntfrlmal re 
lntfrlmalre entre la Tunlale/ŒE. 
Communautf Economique 
Europfenne et 1 a 
Rfpubllque tunisienne 
et concernant 
l'Importation dana la • Communautf de sons et 
remoulagea originaires 
de Tunisie. 

J.O. Accord sous forme Traltf ŒE, Slgnf et en vigueur Organes prfvua Accord prfffrentlel. 
L 296/78, d'fchange de lettres art. 113. le 1/11/78 pour une par l'accord de Modlflf par accord sous forme d'fchange de 
page 1 entre la Communautf Accord de pfrlode lndftennlnfe. coopf rat 1 on lettre (voir JO L 340 87 page 27). 

Economique Europfenne coopfratlon Tunlale/ŒE. 
et la Rfpubllque et accord 
tunisienne concernant lntfrlmal re 
certains vina orlgl- Tunisie/CEE. 
noires de Tunisie et 
bfnfficlant d'une 
appellation d'origine. 

121 



122 

PAYS ~ISlE 

Riffrence Titre de l'accord Bases Pfriode de validitf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord de coopcfratlon Traltf CEE, Slgnf le 25/4/76. Conseil de Ac co rd de coopf ra tl on "g 1 oba le" • 
L 265/78 entre la Communoutf art. 238 Entrf en vigueur le coopf rat 1 on Prcfccfdf par un accord d'association (vol r J •• 0. 
page 1 Economique Europcfenne 1/11/78 pour une (art. ~9) L 198/69). Les dispositions commerciales de 

et la Rfpubllque pfrlode indftenninfe osaiatf par un l'accord de coopfrotlon ont ftf mises en vigueur 
tunisienne. commençant le 1/1/79. comltf de par un accord lntfrimolre (voir J.O. L 141/76 

coopcf rat 1 on ou et J.O. L 185/76). 
tout outre Les nfgoclotiona pour la rfvialon du rfgime 
coml tf ad hoc. commercial, qui ont surtout pour objectif de 

rcfgler les probl~ea aoulevfa par l'cflorglaaement 
dea CE, ont abouti ou paraphe de l'accord du 
12/12/86. 
Dana le cadre de cet accord dea protocoles 
ad hoc ont rcfglementf les rcfgimea financiers. 
Pour lo.pcfriode en cours, voir ultra J.O. L 22/88. 

J.O. Accord entre les Etats Trol tf CECA. Slgnf le 25/4/76. Comltf Mixte 
L 265/78, membres de la Communoutf Accord de En vigueur du 1/11/78 (art. 7-9). 
page 119 du Charbon et de l'Acier coopfrotl on pour une pcfrlode 

et la Rfpublique Tunisie/CEE. lndcftennincfe. 
tunisienne. 

~ 

collsvs
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PAYS lUUSIE 

Rlfirence Titre de l'accord Bases Pirlode de volldlti Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Protocole a l'accord Trolti CEE Slgni le 20/7/83 pour Organes privus Assorti de deux annexes qui en font partie 
c 115/83. de coopirotlon entre la art. 238 une pirlode par l'accord de lntigronte alors que le protocole fait lul-m8me 
page 1 Communouti Economique lnditermlnie. coopi rat 1 on partie de l'accord de coopirotlon. 

Europienne et la Tunisie/CEE. 
Ripubllque tunisienne 
a la suite de l'odhislon 
de la Ripubllque 
hel !inique a la 
Communouti. 

Non Protocole a l'accord Trolti CECA Slgni le 20/7/83 pour Organes privus 
encore entre la CECA et la une piriode par l'accord de 
publ li Ripubllque tunisienne inditermlnie. coopirot lon 

a la suite de l'odhi- Tunisie/CEE. 
sion de la Ripublique 
hel !inique a la 
Communouti. 

Non Protocole a l'accord Trolti CEE, Slgni le 26/5/87 pour Organes privus Fait partie lntigronte de l'accord de coopirotlon. 
encore de coopirotlon entre art. 238. une pirlode lnditermlnie. par l'accord de Protocole rendu nicessolre a la suite de 
publ li la Communouti Economique coopirot lon l'odhislon, se situe dons le contexte de la 

Europienne et la Tunisie/ CEE. politique midlterronienne de la Communouti 
Ripubllque tunisienne ilorgle. Il confirme d'une port, pour ce qui 
a la suite de l'odhislon concerne les produits Industriels tunisiens, le 
du Royaume d'Espagne principe du libre ace~• en franchise a la 
et la Ripubllque Communouti tout en itendont progressivement 
portugaise a la ce riglme a l'Espagne et ou Portugal et, d'outre 
Communouti. port, pour ce qui concerne l'exportation de 

produits agricoles tunisiens, privolt un ensemble 
de mesures dont l'objectif est de permettre le 
maintien des courants traditionnels d'ichonge. 
En attendant son entrie en vigueur, des mesures 
autonomes ont ltl prises par la CEE, telles que 
le r~glement du Conseil (CEE) n• 3159/87 du 
19/10/87 concernant l'huile d'olive. 
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Rfffrence 

J.O. 
L 297/87 
page 34 

J.O. 
L 22/88 
page 34 

J.O. 
L 73/89 
page 50 

Titre de l'accord 

Protocole additionnel 
a l'accord de 
coopfrotlon entre la 
Communautf Economique 
Europfenne et la 
Rfpubllque tunisienne. 

Protocole relatif 
a la coopfrotlon 
flnoncl~re et 
technique entre la 
CEE et la Rfpubllque 
Tunisienne. 

Accord sous fonne 
d'fchonge de lettres 
entre la Communoutf 
Economique Europfenne 
et la Rfpubllque 
tunisienne et 
concernant l'Importation 
dons la Communautf 
Economique Europfenne 
de salades de fruits 
en conserves originaires 
de Tunisie. 

Bases 
juridiques 

Troltf CEE 
art. 238 

Traltf CEE 
Art. 238 

Traltf CEE, 
art. 113. 
Accord de 
coopfrat lon 
Tunisie/CEE. 

PAYS ~ISlE 

Pfrlode de volldltf 

Slgnf le 26/5/87. 
Entrf en vigueur le 
1/11/87 pour une 
pfrlode lndftennlnfe. 

Slgnf le 26/10/87. 
En vigueur du 1/5/88 
jusqu'au 31/10/91. 

Annuelle. 

Gestion 

Coml tf de 
Coopfratl on 
fconomlque 
et commerciale 
crie ad hoc 
(art. 5). 

Conseil de 
Coopfrotlon. 

Organes prfvus 
par 1 'accord de 
coopf rot 1 on 
Tunisie/CEE. 

Observot lons 

VIent foire partie lntfgrante de l'accord de 
coopfratlon. 
Fixe les adaptations a apporter a certaines 
dispositions de l'accord afin de pennettre le 
maintien des courants traditionnels d'exporta­
tion de la Tunisie vers les C.E. 

Montant global de 224 M ECUS (93 M ECUS sur les 
les ressources budgftolres et 131 M ECUS de 
prats ~e la B.E.I. 6 M ECUS pris sur les 
ressources budgftolres seront rfservfs a des 
opfrotions de capitaux a risques). 

Accord prfffrentlel. Reconductible. 
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PAYS ~ISlE 

R6f6rence Titre de l'accord Base a P6rlode de valldlt6 Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord aoua tonne Tralt6 CEE, Slgn6 le 8/3/91 Comlt6 de Le r6glme applicable, a partir du 1/1/91, a 
L 56/91, d'6change de lettres art. 113 Pr6vu pour une p6rlode coop6ratlon fait l'objet d'un r6examen entre la Communaut6 
page 21 entre la Communaut6 lnd6termln6e. 6conoml que et et la Tunisie conform6ment a l'article 4 du 

Economique Europ6enne commerciale. protocole additionnel a l'accord de coop6ratlon 
et la R6publlque entre la CEE et la R6publlque tunisienne. 
tunisienne fixant le La reconduction du r6glme flx6 au protocole 
r6glme applicable, a additionnel est destln6e a appuyer lea efforts 
partir du 1/1/91, a entrepris par la Tunisie pour la restructuration 
1 ' lmportat 1 on dana 1 a du secteur dea hullea, en vue notamment de 
Communaut6 d'huile d6velopper la consommation Interne d'huile 
d'olive non tralt6e d'olive et les exportations de ce produit aur 
originaire de Tunlale. le march6 mondial. 
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PAYS YatEN 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de volldltf Gestion Observot lons 
juridiques 

J.O. Accord de coopfrotlon Troltf CEE. Slgnf le 9/10/84. Conmlsslon Mixte Accord cadre de coopfrotlon commerciale, 
L 26/85 entre la Communoutf Art. 113 et Prfvu pour une durfe de coopfrotl on. fconomlque et ou dfveloppement. 
page 1 Economique Europfenne 235 de 5 ons. Cet accord non prfffrentlel est fondf en motllre 

et la Rfpubllque orobe Entrf en vigueur le commerciale sur le rfglme de la notion la plus 
du Yemen. 1/2/1985. fovorlsfe. 

Dons le domaine commercial, les parties 
s'engagent a promouvoir le dfveloppement et la 
diversification de leurs fchonges commerciaux. 

Dons le domaine fconomlgue, les parties 
s'engagent a favoriser la coopfrotlon et notamment 
a Intervenir, ou Yemen, dons le secteur agricole 
et ogro-lndustrlel, de la pfche et du tourleme, 
des ressources humaines, de l'fnergle, dons le 
progrls technologique et scientifique. 
Un climat favorable aux Investissements sera 
maintenu et accru. 

Dons le domaine du dfve1922ement , la CEE se 
dfclore prfte a poursuivre et a dfvelopper 
sa coopfrotlon flnoncllre et technique en vue 
de contribuer ou dfveloppement du Yemen, 
actuellement un des pays les plus d6munls. 
C'est a la Commission mixte de C222frotlon 
de eromouvolr et d'ftudler les diverses octlvltfs 
de cocpfrotlon envlsogfes dons le cadre de 
l' Accord. 



Rlffrence 

Non 
encore 
publlf 

PAYS ETATS ARASES OU GOLFE (Emirats orobes unis, Bahrein, Arable Saoudite, Omon, Qotor, Kuwelt) 

Titre de l'accord 

Accord de coopfrotlon 
entre d'une port lo 
Communoutf Economique 
Europfenne et d'outre 
port lea poya parties 
a la Charte du conseil 
de coopfrotlon pour les 
ftota orobes du Golfe. 
(l'Etat dea Emirats 
orobes, l'Etat de 
Bahrein, le Royaume 
d'Arable Saoudite, le 
sultanat d'Oman, l'Etat 
de Qotor et l'Etat de 
Koweit). 

Bose a 
juridiques 

Troltf CEE 
art. 113 et 
235 

Pfrlode de volldltf 

Slgnf le 15/6/88 pour 
une durfe llllmltfe. 

Gestion 

Conseil conjoint 
de coopfrotlon 
entre la Communoutf 
et les paya du 
e.c.G. 
Dispose d'un 
pouvoir de dfcl­
alor. 

Obaervotlona 

Accord qui prfvolt une coopfrotlon orgonlafe 
dona de nombreux domaines (fconomle, agriculture, 
piche, Industrie, science, fnergle, technologie, 
environnement etc.) et en particulier le transfert 
de technologie, ou moyen de joint-ventures, 
l'analyse en commun du morchf du pftrole, du 
gaz naturel et dea produits pftrollera. 
Dons le domaine commercial, l'accord actuel 
prfvolt simplement lo clause de lo notion lo 
plus fovorlafe, mala lea deux parties ont 
confirmf leur volontf de conclure un accord 
commercial auppl6mentolre visant l'expansion 
des fchongea rfclproquea. 
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PAYS ca-ISE IL DE L 'I,I.IITE Ecao.tiQUE ARABE 

Rfffrence Titre de l'accord Base a Pfrlode de valldltf Gestion Obae rvat 1 on a 
juridiques 

J.O. Accord de coopfratlon Traltfa Slgnf et en vigueur Accord aul generis vlaant une coopfratlon dana 
L 300/82 entre le Conseil de CEE, CECA le 7/6/82 pour une dea domaines d'lntfrat commun qui toucheraient 
page 23 I'Unltf Economique CEEA pfrlode de 5 ana. entre autres au dfveloppement. 

arabe (CUEA) et lea Renouvelable. 
Communautfa 
Europfennea. 





0 ,., .... 



Rfffrence Titre de l'accord 

J.O. Accord de coopfration 
60/59, entre la CEEA et le 
page Canada sur les 
1165 utilisations pacifiques 

de l'fnergie atomique. 

Non 
publ 14, 
voir: 
SEC(75) 
2132 
final 

J.O. 
L 260/76 
page 1 

Accord sous fonne 
d'fchange de lettres 
entre la Commission 
des Cammunautfa 
Europfenne et le 
Canada en ce qui 
concerne les modalitfa 
de coopfratlon en 
matltre d'environnement. 

Accor~adre de 
coopfration commerciale 
et fconomlque entre 
les Communautfa 
Europfennea et le 
Canada. 

Ba••• 
jurldlquea 

Traitf CEEA 
art. 101 

Traltf CEE 

Traitf CEE, 
art. 113 et 
art. 235 

PAYS CNW>A 

Pfriode de vallditf 

Signf le 6/10/59. 
En vigueur du 
18/11/59 au 17/11/69 
ensuite reconduit 
tacitement. 

Signf le 6/11/75. 
En vigueur a partir 
du 6/11/75 pour une 
pfriode indftennlnfe. 

Signf le 6/7/76. 
En vigueur a partir 
du 1/10/76 pour une 
pfriode lndftenninfe. 

Gest lon 

Consul tat lons 
et visites 
mutuelles 
(art. IX, 
point 3 et 
art. XIII, 
point 1). 

Rencontres de 
hauts fonct lon­
nol res. 

Com itf Mi x te 
de coopfrat ion 
(art. IV) 
asslstf de 
sous-comi tfs 
ad hoc. 

Observations 

Amendf par accord sous fonne d'fchange de lettres 
du 16/1/78, voir : J.O. L 65/78 et fchange de 
lettres du 18/12/80, voir : J.O. L 27/82. 
Actuallsf et complftf par accord sous fonne 
d'fchange de lettres modifiant l'accord de 
coopfratlon entre la Communautf Europfenne 
de l'fnergle atomique et le gouvernement du 
Canada du 6 octobre 1959, concernant les 
utilisations pacifiques de l'fnergle atomique, 
ainsi que le protocole y afffrent, slgnf le 
21/6/85, en vole de conclusion (J.O. C 191/85 
page 3). 

Accord non-prfffrentlel. Il est conclu aussi 
par la Commission (Dfclalon 76/753) en ce qui 
concerne la CEEA avec, comme base juridique, 
l'art. 101, deuxl~e allnfa du Traitf Instituant 
la CEEA (voir: J.O. L 260/76, page 22). 
Aprts une pfrlode mains "dynamique" une nouvelle 
relance de cet accord a pu se rfallser suite a 
une rencontre Parlement europfen/Parlement canadien 
(29.10.86). 
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PAYS CAJW>A 

Rfffrence Titre de l'accord Ba••• Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Protocole concernant Traltf CECA, Slgnf le 28/7/76. Comltf Mixte Applique les articles (du 1er au V~) de 
L 260/78, la coopfrat lon art. 8 et 8 Entrf en vigueur le de coopfrat lon l'accord-cadre de coopfratlon fgalement aux 
page 27 cannerclale et 1/2/82 pour une de l'accord domaines couverts par le Traltf CECA. 

fconomlque entre la pfrlode lndftennlnfe. cadre 
Cannunautf Europfenne Canada/CEE. 
du Charbon et 
de l'Acier et le 
Canada. 

Non Accord de coopfratlon Traltf CEEA, Slgnf le 3/11/80, Rfunlon des S'Inscrit dans le contexte plus large de l'accord 
publlf avec le Canada (EACL) art. 101, prfvu pour une achlnlstrateura CEEA/Canada et de l'accord-cadre de coopfratlon. 
vol r : dans le domaine de la trolslàne pfrlode Initiale de (art. V) au Vise plus partlcull~rement la recherche. 
C0..(80) gestion des dfchets allnfa. 5 ana. moins une fols 
290 nuclfal rea. Reconductible. par on. 
final Prolongf en date du 

29/11/85. 

J.O. Accord en motl~re de Traltf CEE, Slgnf le 30/12/81, Con au 1 tot 1 ons Accord cadre ftobllsaont le principe dea droits 
L 379/81 pache entre la art. 43 entrf en vigueur le bllatfralea de pache rfclproques. 
page 53 Cannunautf Economique 1/1/82. (art. X). 

Europfenne et le Prfvu pour une 
gouvernement du pfrlode de aix ana. 
Canada. 

J.O. Accord sous forme Accord de Slgnf le 30/12/81 Con au 1 tot 1 ons Accord qui ftabllt les concessions tarifaires, 
L 379/81, d'fchonge de lettres pache couvre la pfrrlode fventuellea les contingenta et le volume dea droits de pache. 
page 58 entre la Cannunautf Canada/CEE, du 1/1/82 au 31/12/87. entre les Assorti de deux annexes. Modlflf par accord 

Economique Europfenne art. VII parties. sous fonne d'fchonge de lettres (voir J.O. 
et le gouvernement L 371/83 page 34) qui vient complfter le rfglme. 
du Canada concernant Les nfgoclatlona pour la possible prolongation 
leurs relations de cet accord sont en cours. 
en motl~re de pache. 



Rfffrence 

Non 
publlf 

J.O. 
L 292/84 
page 7 

J.O. 
L 35/86 
page 9 

Titre de l'accord 

Dfclorotlon commune 
d'Intention entre la 
Commission dea 
Communoutfa Europfennes 
et le gouvernement du 
Canada oyant pour objet 
la coopfrotlon dona 
le secteur de la 
recherche relative 
aux eoux uafea. 

Arrangement sous fonne 
d'fchonge de lettres 
entre la Communoutf 
Economique Europfenne 
et le gouvernement du 
Canada concernant 
l'ftobllaaement d'un 
programme d'observa­
tion scientifique 
dona la zone de 
rfglementotlon de la 
convention NAFO • 

M6morondum d'accord 
entre la Communoutf 
Europfenne de l'Ener­
gie Atomique et la 
Commission dea 
Communoutfa Europfennea, 
et le gouvernement du 
Canada, concernant une 
coopfrotlon dona la 
recherche et le 
dfveloppement dona le 
domaine de la fusion. 

Bases 
juridiques 

Troltf CEE. 
Accord cadre 
de coopfrotlon 
Canada/CEE 
art. Il 1.2 

Troltf CEE 
art. 43 

Troltf CEEA 
art. 101 

PAYS CANADA 

Pfrlode de volldltf 

Slgnf le 16/3/83. 
Durfe lndftenninfe. 

Slgnf le 14/11/84. 
Prfvu jusqu'ou 
31/12/87, sauf 
dfnonclotlon avec 
prfovia de 6 mols. 
Application provisoire 
dfcldfe par le 
Conseil (cf. Rfgl. 
(CEE) n•1988/84 dona 
J.O. L 186/84). 

Prfvu pour une pfrlode 
de 5 ons a partir de 
la dote d'entrfe en 
vigueur. 
Signf le 6/3/86. 

c .. tlon 

Rfunlons du 
aous-coml tf 
ad hoc du 
comltf mixte de 
coopf rat 1 on 
de l' accord 
cadre Canada/CEE. 
Deux hauts 
fonctl onno 1 res 
son~ dfslgnfs 
comme 
odmlnlstroteurs. 

Comltf Mixte 
Art. III. 

Observations 

Accord conclu en application de l'art. Ill 2 
de l'Accord cadre de coopfrotlon, qui prfvolt 
dea fchonges technologiques et scientifiques 
(voir supra J.O. L 260/76). 
Rappel est fait fgolement a l'fchonge de lettres 
pour les questions d'environnement. 

Accord qui met en application une rfsolutlon 
de la Commission des piches de la NAFO, onnexfe, 
visant a l'ftoblissement d'un programme 
d'observot lon. 
Des observateurs scientifiques des deux parties 
contractantes sont rfclproquement outorlsfs 
a monter a bord des navires lorsqu'ils plchent 
dons lo zone de rfglementotlon NAFO. 

Contient une annexe qui prfclse les secteurs 
de recherche et dfveloppement portlcull~rement 
optes a la coopfrotion CEEA/Conodo dons le 
domaine de lo fusion. 
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PAYS CANAD.\ 

Rfflrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de volldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. M6morondum d'accord entre Troltf CEEA Signe le 3/10/1988 Les t&ches a exfcu- Des octlvltfs de conception (ort.6) et de 
L 291/88 la Communoutf fconomlque art. 101 Prlvu jusqu'ou 31/12/90. ter sont dfflnies recherche et de dfveloppement (ort.7) sont la bose 
page 75 europfenne de l'Energie par. 2 par le directeur du de la coopfrotlon. 

atomique et le gouverne- programme national L'objectif global d'ITER consiste a d6montrer 
ment du Canada concer- de fusion du Canada la folsobilitf scientifique et technologique de 
nant la participation du et par le directeur l'fnergie de fusion. 
Canada a la contribution du programme fusion Choque partie supportera les coOts offlrents 
de la Communoutf europl- de la Communoutl a sa contribution aux octivltfs de l'avant-projet. 
enne de l'fnergle otoml-
que aux octlvitfs oyant 
trait a l'avant projet 
du rlocteur explrimentol 
international (ITER). 



PAYS ETATS-UUS 

Rfffrence Titre de l'accord Bose a Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord entre la Cammu- Traltf CEEA Slgnf le 29/5/58. 
n• 17/59, nautf Europfenne de art. 101, En vigueur a partir 
page 309 l'Energie Atomique et deuxl_,e du 27/8/58 pour une 

le gouvernement dea allnfa. durfe lndftennlnfe. 
Etata-Unla. 

J.O. Accord de coopfratlon Traltf CEEA Slgnf le 8/11/58. Consultations et Un "avenant" a cet accord a ftf algnf le 
n• 17/59, entre la Communautf Accord CEEA/ En vigueur depuis le fchanges de visites 11/8/1960 (voir J.O. n•31/61 du 29/4/61). 
page 312 Europfenne de l'fnergle Etats-Unis. 18/2/59 et jusqu'au "frfquents" Un "amendement" a ftf slgnf en mal 1982 

atomique (CEEA) et le 31/12/85. (art. XII point c). (voir J.O. L 72/62). 
gouvernement dea Prolongf par la suite L'avenant a ftf amendf en mal 1982 (voir 
Etata-Unla concernant au 31/12/95. J.O. L 72/82), et en aoOt 1983 (voir J.O. 
lea utlllaatlona pacl- L 139/74). 
flquea de l'fnergle 
atomique. 

Non Accord aous fonne Traltf CEE Slgnf le 1/7/74. Rencontres de 
publ li d'fchange de lettres En vigueur a partir hauts 
vol r entre la Commlaalon dea du 1/7/74 pour une fonctionnaires et 
SEC/74, Communautfa Europfennea pfrlode lndftennlnfe. fventuellement 
2518 et lea Etata-Unla en d'experts. 
final ce qui concerne lea 

modalltfa de coopfratlon 
en matl~re d'envlronn ..... 
ment. 
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PAYS ETATS-UliS 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Obaervat lons 
juridiques 

Non Accord sous fonne Traltf CEE, Durfe lndftennlnfe a Rencont rea de 
publlf d'fchange de lettres art. 235 partir de juin 1979. fonct lonnal rea. 
vol r SEC/ concernant la coopfro-
(79) 949 tlon et l'fchange 

d'lnfonnatlona dana 
certains domaines de 
la afcurltf et de 
l'hygl•ne du travail. 

Non Accord, entre la CEEA Traltf CEEA Slgnf le 28/1/82 pour Coordinateurs 
publlf et les Etata-Unla art. 101 une durfe de 5 ana. dfalgnfa par les 

d'Amfrlque, de coopf- 3-.e allnfa. parties 
ration sur la Recherche (art. III) • 
et le Ofveloppement 
dana le demain• de 
"aafeguarda" dea 
matl•rea nuclfalrea. 

Non Accord entre la CEEA Traltf CEEA, Slgnf le 6/12/82. Coopfratlon concentrfe sur les deux domaines 
publlf et les Etata-Unla art. 101 Durfe de 5 ana. de recherche suivants : la caractfrlaatlon 

(us-DOE) dana le par. 3. Renouvelable. dea fonnea de dfcheta et l'fvacuatlon dana les 
domaine de la recher- fonnatlona gfologlquea. 
che et du dfveloppe- L'accord couvre fgalement l'fchange d'fqulpementa 
ment du traitement ac lent If lquea. 
dea dfcheh 
rad 1 ooctl fa. 

Non Accord aoua fonne Traltf CEE, Slgnf le 17/12/82 Rencontres de 
publlf d'fchange de lettres art. 211 pour une pfrl ode deux hauts 

au sujet de la coopf- lndftennlnfe. fonctionnaires 
ration en matl•re de au malna une 
recherche et de dfve- fols par an. 
loppement concernant 
les fnerglea 
renouvelables. 



Rfffrence 

Non 
publ if 

Non 
publ if 

JO 
L 272/84 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord sous fonne 
d'fchange de lettres 
entre la Direction 
gfnfrole dea Relations 
Extfrieurea de la 
Communoutf Economique 
Europfenne et le 
"Department of the 
Treosury" des USA 
relatif ou secteur du 
vin. 

Bases 
juridiques 

Troltf CEE, 
art. 113 

Accord aoua fonne Traitf CEE 
d'une dfcloration commune 
d'intention entre la 
Commission des 
Communautfs Europfennea 
et le Service des Mines 
des Etate-Unis, 
mini aUtres 
de l'intfrieur, relatif 
a un fchange 
d'infonnation dana le 
domaine de la techno­
logie minfralogique. 

Accord entre la Troitf CEE, 
Communautf Economique art. 43 
Europfenne et le 
gouvernement des USA 
concernant les 
p8cheriea ou large 
dea c&tes dea 
Etate-Unia. 

PAYS ETA~IS 

Pfriode de voliditf 

Signf le 26/7/83 pour 
la CEE et le 26/7/83 
pour les USA. 

Signf le 16/1/84. 
Couvre une pfriode 
initiale de 5 ana 
avec poaaibilitf de 
renouvellement. 

En vigueur a partir 
du 14/11/84. 
Prfvu jusqu'au 
1/7/89. 

Modiflf et renouvelf 
jusqu'au 1/7/1991. 

GestiOn 

Rene ont res de 
reprfsentonta 
ou moins une fols 
par an. 

Con au 1 tot ions 
bllotfralea 
(art. XIV). 

Obae rva ti on a 

Accord qui exprime la volontf de la CEE de 
procfder aux nfceaaairea adaptations de ao 
nonnatlve afin de permettre l'importation de 
certains vina amfricalna ayant fait l'objet 
de pratiques oenologiques non autorlafea dana 
la Communoutf. 

L'fchange d'infonnationa prfvu ae concentrera 
en un premier temps sur les deux secteurs de la 
recherche extractive et de la recherche dana 
le domaine dea ressources mlnfralea. 

Accord-cadre. 
Fixe les droits de p8che dea flottes de la CEE 
au large dea c&tea amfricolnea, en fchange de 
facllltf• d'ace~• a dea produits de la pfche 
amfricalne sur le marchf communautaire. 
Cet accord intfreaae partlcull~rement la RFA 
pour le cabillaud, les Paya-Bas pour le maquereau 
et l'Italie pour les calamars. 
La pfrlode qui a suivi l'expiration de l'accord 
de 1977 et jusqu'a l'entrfe en vigueur du 
prfaent accord o ltl rfgie par accord sous forme 
d'fchange de notes, voir J.O. L 208/84 page 56. 

L'accord a ftf modlflf et renouvelf (voir J.O 
L 63/89). 
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PAYS ETATS--l.tfiS 

Rlflrence Titre de l'accord Bases Plrlode de valldlti Gestion Obaervat Jona 
juridiques 

J.O. Accord de cooplratlon Traltl CEEA Slgnl le 15/12/86, Ccml tl de Accord de cooplratlon scientifique qui couvre 
L 46/87, entre la Communautl art. 101 en vigueur a la mime Coordination les dcmalnes suivants : tokcmaks et autres 
page 49 europlenne de l'inergle deuxlMie date pour une plrlode (art. IV) flll~res, technologie de la fusion par confinement 

atcmlque et le mlnlst~re allnla. de 10 ans. magnltlque, thlorle du plasma et de la physique 
amlrlcaln de l'inergle appllquie et d'autres secteurs iventuela. 
dans le dcmalne de la L'accord contient des dlaposltlona en cas 
fusion thermonuclialre d'Invention ou dicouverte ainsi qu'une protection 
contr61ie. des droits de proprliti Intellectuelle. 

Il privait aussi un ichange de personnel et 
d'iqulpement. 
Parmi les pays auxquels l'accord se rif~re sont 
compris la Su~de et la Suisse (art. XVI par. 2). 

J.O. Accord entre la Cam- Tralti CEE Paraphi le 29/1/87. Accord qui aiti conclu a la suite de l'adhislon 
L 98/87, munauti Econcmlque art. 113 Privu pour une pirlode des paya lbiriquea aux C.E., pour tenir compte de 
page 1 Europlenne et les de 4 ans. cet ilarglaaement. 

Etata-Unla d'Amirlque 
concernant la conclu-
sion des nigoclatlona 
au titre de l'art. 
XXIV.6 du GATT. 

J.O. Accord aoua forme Tralti CEE, Slgni le 24/2/87. Accord qui cl6ture un dlffirend de longue date 
L 62/87, d'ichange de lettres art. 113 a propos dea effets dea accorda prifirentlela 
page 22 entre la Communauti conclus par la CEE dana la riglon midlterranienne. 

iconcmlque europienne Le secteur dea p8tes fait l'objet d'un 
et les Etate-Unis arrangement ad hoc. 
d'Amirlque concernent L'ichange de lettres couvre l'accord lui-mime, 
les prefirencea plus une annexe et dea lettres d' "accompagnement". 
midlterraniennea, les 
agrumes et les p8tea 
alimentai rea. 



J.O. 
L 275/87 
page 36 

J.O. 
L 368/89 
page 128 

J.O. 
L 368/89 
page 167 

J.O. 
L 368/89 
p. 185 

Titre de l'accord 

Arrangement sous forme 
d'ichange de lettres 
entre la Communauti 
Economique Europienne 
et les Etata-Unls 
d'Amirlque concernant 
les exportations de 
pates alimentaires de 
la Communauti vers les 
Etats-Unis d'Amirlque. 

Arrangement entre la 
CECA et la CEE, 
d'une part, et le 
gouvernement des 
Etate-Unls d'Amirlque 
d'autre part, 
concernant les 
ichangea de certains 
produlta sldirurglques. 

Arrangement entre la 
CEE et le gouvernement 
des Etat.-unls 
d'Amirlque concernant 
les ichanges de tubes 
et tuyaux en acier. 

Conaensua avec lea 
Etata-Unla d'Amirlque 
concernant lea ichanges, 
de certain• produits 
sldirurglques. 

Bases 
juridiques 

Tralti CEE 
art. 113 

Tralti CEE 
art. 113 
Tralti CECA 
art. 95 

Tralti CEE 
art. 113 
Tral ti CECA 
art. 95 

Tralti CEE 
art. 113 
Tralti CECA 
art. 95 

PAYS ETATS-UNIS 

Slgni le 15/9/87. 
Mis en appl icatlon a 
titre provisoire le 
1/10/87. 

Slgni le 20/11/89. 
En vigueur a la mime 
date, jusqu'au 
31 mars 1992. 

Slgni le 20/11/89. 
En vigueur a la mime 
date, jusqu'au 
31 mars 1992. 

Slgni le 20/11/89 
en vigueur dta sa 
signature, jusqu'au 
31 mars 1992 

Gestion 

Con su 1 tot 1 on 
entre les 
parties 
(point 9 de 
1 'Arrangement). 

Con su 1 tot 1 on 
entre les parties. 

Con su 1 tot 1 ons 
entre lea parties 
(point 10). 

Observations 

L'Accord ae compose d'un ichange de lettres, 
de l'arrangement mime alnal que d'une annexe qui 
en fait partie intigrante. 
Concerne la position 19.03 du TOC et, avec effet 
au 1/1/88, les positions 1902.11 et 1902.19 
du syst~e hannonlsi. 
La CEE s'engage par cet accord a limiter les 
"rest 1 tut 1 ons a 1 'exportat 1 on". 
Le riglme convenu doit &tre revu tous les 
trimestres. 
Cet accord vient compliter l'accord plus giniral 
concernant les prefirences midltirraniennes, 
les agrumes et les pates alimentaires (voir supra). 

Cet arrangement ae propoae, entre autres, de 
"contribuer a l'ouverture dea marchis et de 
ritabllr la loyauti et la transparence du 
commerce dea produlta aldirurglquea". 

Arrangement qui vlae a aauvegarder 1 "'eaaentlel" 
dea lntir&ta dea producteur• communautaire• 
exportateur• de cea produlta aur le marchi 
dea Etat.-unla. 
Accompagni d'un "conaenaua" (Infra) et d'un 
annexe. 
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PAYS ETATS-UUS 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Obaervat Jona 
juridiques 

J.O. Accord de participation CEEA Slgnf le 26/2/88. Conseil ITER (IC) Dea actlvltfs de conception (art. 6) et de 
L 102/88 de la Corrmunautf art. 101, Prfvu jusqu'au 31/12/90. et Comltf de gestion recherche et dfveloppement (art. 7) sont la base 
page 31 Europfenne et de l'fner- par.2 ITER (I..C). de la coopfratlon. L'objectif global consiste a 

gle Atomique aux actlvl- L'IC, qui se rfunlt d6montrer la falaabllltf scientifique et 
tfa ayant trait a un au moins deux fols technologique de l'fnergle de fusion. 
avant--projet de rfacteur par an, est conseil- Chaque partie supportera les coOts afffrenta a sa 
thermonuclfal re expfrl- If par le comltf contribution aux actlvltfa de l'avant--projet. 
mental International consultatif aclen-
(ITER) aux c&tfa du tlflque,et 
Japon, de l'Union des technique (ITER) 
Rfpubllquea socialistes (ISTAC). 
aovlftlquea et dea 
Etats--Unis d'Amfrlque. 



AMERIQUE LATINE 
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PAYS ARGENTINE 

Rffcfrence Titre de l'accord Bases Pcfrlode de valldltcf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Arrangement aoua tonne Tralti CEE, Slgncf le 17/10/80. Ccml ti Accord d'autollmltatlon. 
L 275/80, d'cfchange de lettres art. 113 En vigueur a partir du consul tat 1 f Il est reconduit tacitement a moins de dcfnonclo-
page 13 entre la Communaute( 20/10/80. (point 10). tlon moyennant prcfavla cfcrlt d'un an. 

Econcmlque Europcfenne Reconductible. Le point 2 de cet arrangement fait l'objet 
et la Rcfpubllque d'un cfchange de lettres (voir J.O. L 251/85 
argentine sur le page 58) algncf le 22/10/85. 
commerce dea viandes de 
mouton et d'agneau. 

Non Accord entre la Traltcf CEE Slgncf le 30/9/86. Consul tat lons Accord conclu dana le cadre de I'AMF IV, qui 
encore Communaute( Econcmlque art. 113 Appllqucf a titre entre les parties. cftabll le rcfglme d'autollmltatlon pour certaines 
pub IIi. Europcfenne et la provisoire a partir catcfgorlea de produits. 
Dcfclalon Rcfpubllque d'Argentine du 1/1/87. Contient la seule clause "anti-fraude" car les 
du sur le commerce dea accorda couvrant la pcfrlode 1987-90 ont subi 
Conseil produits textiles. dea modifications par rapport aux anciens 
vol r accorda. 
J.O. (Pour la Diclalon du Conseil sur la mlae en 
L 156/87 application a titre provisoire ainsi que le 

texte de l'accord tel que ncfgoclcf voir J.O. 
L 156/87). 
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PAYS ARGENTit-E 

Rlfirence Titre de l'accord Bases Pirlode de valldlti Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord sous fonne Tralti CEE Entri en vigueur le Con su 1 tot 1 ons rio Il- S'Inscrit dans le cadre de l'accord principal 
L 396/89 d'ichange de lettres art. 113. 1/1.1989 et privu sables sur demande pour en privolr des dirogatlons. 
page 18 portant adaptation jusqu'au 31/12/1992 a tout moment Est occompagni d'une annexe sur la procidure 

de l'accord entre la (clause 4). (clause 2). de surveillance des prix. 
Communauti iconomlque 
europienne et l'Argentine 
sur le commerce des 
viandes de mouton, 
d'agneau et de ch~vre. 

J.O. Accord-cadre de coopf- Trolti CEE Slgni le 2/4/90. Commission mixte Accompagni d'un ichange de lettres concernant les 
295/90 ration commerciale art. 113 et Privu pour une pirlode de coopiratlon transporta marltlmea qui en fait partie 
page 66 et iconomlque entre la 235 de 5 ana. (art. 7) lntigrante. Cet accord constitue un cadre tr~a 

Communouti iconomlque Reconductible d'annie avec poaalblllti atructuri de coopiratlon commerciale, iconomlque 
europienne et la en annie aauf de criation de au aena large, et plua partlcull~rement agricole, 
ripubllque argentine. dinonc 1 at 1 on. aou~ommlaalona lnduatrlelle et technologique. 

ad hoc. En ce qui concerne la cooplratlon, dlffirenta 
aecteura et moyena aont aplclflquement privua. 
La prfaence de la clause lvolutlve, qui vient 
s'ajouter au traitement de la nation la plua 
fovorlafe, place cet accord dans le cadre d'une 
typologie tr~a avancle d'accorda communautaires. 
Il eat lntlreaaant de remarquer d'une port le 
dispositif de l'article premier conaacrf ou 
fondement dimocratlque de la cooplrotlon 
CEE/Argentine et de l'autre celui de l'art. 8 
concernant lea "autrea accorda", qui ril t~re 
expressla verbla le cadre juridique dana lequel 
lvolue la politique communautaire envera lea paya 
tien. 



R6ffrence 

J.O. 
L 281/82 
page 1 

Accord 
non 
encore 
publ If. 
Dfclslon 
du 
Conseil 
vol r 
J.O. 
L 263/87, 
page 1 

Titre de l'accord 

Accor~odre de 
coopfrotlon entre la 
Cammunoutf Economique 
Europfenne et la 
Rfpubllque ffdfrotlve 
du Brisll. 

Accord entre la 
Ccmnunoutf Economique 
Europfenne et la 
Rfpubllque ffdfrotlve 
du Brfsll sur le 
ccmnerce des produits 
textiles • 

Bos es 
juridiques 

Troltf CEE, 
art. 113 et 
235 

Troltf CEE, 
art. 113. 
NIF art. 4 

PAYS BRESIL 

Pfrlode de volldltf 

Slgnf le 18/9/80. 
Entrf en vigueur le 
1/10/82. 
Prfvu pour une durfe 
de 5 ons. 
Reconduction automa­
tique d'annie en onnfe 
sauf dfnonciotlon 
(art. 4). 

Porophf le 12/9/86. 
Application a partir 
du 1/1/87. 
Accord volable 
jusqu'ou 31/12/91. 

Gestion 

Ccmnlsslon 
mixte de 
coopfrot lon 
(art. 4). 

Consul tot lons 
entre les 
parties. 

Observations 

Remplace l'Accord commercial (voir J.O. L 102/74). 

Accor~odre non prfffrentlel, a coroct~re 
fvolutlf, qui prfvolt une coopfrotlon commerciale 
et fconomlque tr~s ftendue. 

Dons le domaine de la coopfrotlon fconomlque, 
l'accord favorise le dfveloppement des Industries 
respectives, la mise en exploitation de nouvelles 
sources d'approvisionnement et l'accroissement 
des fchonges de produits monufocturfs. 

Dons le domaine commercial, le but est de 
dfvelopper et diversifier les fchonges en 
rfdulsont les borrl~res non tarifaires. 
Voir aussi le protocole concernant la coopfrotlon 
commerciale et fconomlque entre la CECA et la 
Rfp. ffd. du Brfsll. 

Appllquf a titre provisoire en vertu de la 
dfclslon du Conseil (87/470/CE) du 11/12/86. 

145 



146 

PAYS BRESIL 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfriode de validitf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord aoua fonne Troltf CEE, 1982-1986- Ensuite Con su 1 tot 1 on a Voir observations faites pour accord parall~le 
L 219/82, d'fchonge de lettres art. 113 renouvelf tacitement entre les parties lndonfale/CEE 
page 58 entre la Communautf pour une durfe de (point 2, 

Economique Europfenne trois ans. lettre e) 
et le Brfall concernant 
lea importations de 
manioc en provenance . 
du Brfsll et d'autres 
paya fournisseurs 
membres du GATT. 

J.O. Accord aoua fonne Traltf CEE, Signf le 14/10/83,11 est Concerne et contient le texte de l'accord ftabll 
L 150/83, d'fchange de lettres art. 113 et d'application pour en langue grecque. 
page 1 relatif a l'article 10 235 la mime pfriode que 

de l'accord-cadre l'accord-cadre de 
de coopfratlon entre coopfrat lon. 
la Communautf fconomlque 
europfenne et la Rfpubll-
que ffdfratlve du Brfall. 

J.O. Protocole additionnel Trai tf CECA. Slgnf le 14/10/83,11 est Concerne les produits CECA et le texte en langue 
150/83, annexf, a la suite de Acte d'adhf- d'application pour grecque du protocole. 
page 33 l'adhfalon de la alon art. 4 la mime pfrlode que 

Rfpubllque hellfnlque par. 2. le protocole 
aux Communautfa CECA/Brfsll. 
Europfennea, au 
protocole concernant 
la coopfratlon 
commerciale et 
fconomlque entre la 
CECA et la Rfpubllque 
ffdfrotlve du Brfall. 



Rcffcfrence 

J.O. 
c 318/90 

Titre de l'accord 

Accord - cadre de 
coopcfratlon entre 
la Communautcf Economique 
Europcfenne et la 
Rcfpubllque du Chili. 

Bases 
juridiques 

TraltcJ CEE 
art. 113 

PAYS CHILI 

Pcfrlode de valldl tf 

Slgncf le 12/12/90 
(actuellement soumis 
èl avis conforme) 
prcfvu pour une durcfe 
de 5 ans 
Reconductible 
annuellement ensuite, 
sauf dcfnonclatlon 
avec prcfavls de 
6 mols. 

Gestion 

Commission 
Mixte de 
Coopcfratlon 
(art. 17). 

Observations 

Accompagncf en annexe d'un cfchange de lettres 
en matl~re de transports maritimes. 
Cet accord prcfvolt, outre la clause cfvolutlve 
apte èl l'cftoffer cfventuellement davantage, 
un rcfglme tr~s complet en ce qui concerne 
La coopcfratlon cfconomlque (art. 2) la coopcfratlon 
Industrielle (art. 3) et en matl~re d'environne­
ment, des mesures aptes èl promouvoir et amcfllorer 
les Investissements. 
Il prcfvolt aussi la coopcfratlon scientifique 
et technologique, la coopcfration commerciale, 
le dcfveloppement social, et, dans le cadre de l'ad­
ministration publlque,de l'information et de la 
communication. L'art. 15 se soucie d'intcfgrer les 
actions cfventuelles dans un contexte regional. 
Il n'est par contre pas spcfcificf quels seront 
les moyens car l'art. 16 exige uniquement qu'ils 
soient "adcfquats" • Clause de la t-FF (art. 8). 
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PAYS COLCMHE 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pf~lode de valldltf Gestion Observat lons 
jurldlqu .. 

J.O. Accord sous fonne Traltf CEE Parophf le 3/6/86, Consultations Appllquf a titre provisoire en vertu de la 
L 292/87 d'fchange de lettres art. 113 applicabllltf prfvue entre les parties. dfclsion du Conseil du 11/12/86. 
page 1 entre la Communautf a partir du 1/1/87. Conclu par dfcision du Conseil du 14/9/87. 

Economique Europfenne Accord valable 
et la Rfpublique de jusqu'au 31/12/91. 
Colombie sur le 
commerce des produits 
textiles. 



Rcfflrence Titre de l'accord Ba••• Pcfrlode de valldltcf Gestion Obse rvat 1 ons 
juridiques 

J.O. Accord sous fonne Traltcf CEE, Slgncf le 3/12/87. Coopcfratlon Appllqucf, a titre provisoire, en vertu de la 
L 292/87, d'cfchange de lettres art. 113 App Il cab Ill tcf p rcfvue acinlnlstrat Ive dcfclslon du Conseil du 11/12/87. 
page 25 entre la Communautcf a partir du 1/1/87. au moyen Conclu par dcfclslon du Conseil {87/502/CEE) 

Econanlque Europcfenne Accord valable d'enqu8tes du 14/9/87. 
et la Rcfpubllque jusqu'au 31/12/91. cfventuelles. 
du Guat6mala sur le 
commerce des produits 
text lies. 
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PAYS HAITI (p.m.). • 

Rifirence Titre de l'accord Base a Pirlode de validiteS Geat lon Observations 
juridiques 

J.O. Accord aoua forme TraiteS CEE ParapheS le 6/8/86, Coopiratlon AppliqueS a titre provisoire en vertu de la 
L 292/87 d'ichange de lettres art. 113 appllcablllti privue acmlnlatratlve diclalon du Conseil du 11/12/86. 
page 49 entre la CommunauteS a partir du 1/1/87 (point 6) Conclu par diciaion du Conseil (87/503/CEE) 

Economique Europienne Accord valable du 14/9/87. 
et la Ripublique jusqu'au 31/12/91. 
d'Hait! au r 1 e commerce 
dea produits textiles. 

• Ce paya fait actuellement partie dea ACP, itant Inclus dana la Convention dite de Lomi IV (voir ultra). 



PAYS MEXIQUE 

Rfffrence Titre de l'accord Baaea Pfrlode de valldltf G .. tlon Observations 
jurldlqu .. 

J.O. Accord entre la Traltf CEE, Slgnf le 15/7/1975. Ccmnl .. lon Accord non prfffrentlel de coopfratlon 
L 247/75, Ccmnunautf Economique art. 113 En vigueur du 1/11/75 Mixte commerciale et fconomlque conclu pour 5 ana 
page 10 Europfenne et les et art. 114 au 31/10/80. Art. 6 et 7. mala reconductible d'onnfe en annfe 

Etata-Unla du Mexique. Reconduit par la automatiquement sauf dfnonclatlon avec prfavla 
suite. de aix mala. 

Accord parmi les plus anciens de ce genre. 
Il a connu dea dlfflcultfa de d6marrage, mala 
suite a dea rfcentea rfunlona de Ccmnlaalona 
mixtes, certains objectifs ont ftf atteints: 
coopfratlon Industrielle, coopfratlon dana 
le domaine de l'fnergie, en matl~re de recherche, 
coopfratlon au dfveloppement. 
Au fil dea annfea, la balance dea fchangea a'eat 
auaal tr~a nettement amfllorfe pour le Mexique. 

Nfgociatlon en cours pour un accord de type plus 
proche de la nouvelle optique ccmnunautalre. 

J.O. Accord aoua forme Trai tf CEE, Slgnf le 3/12/87. Coopfrat lon Appllquf a titre provisoire en vertu de la 
L 292/87 d'fchange de lettres art. 113. Appllcabllltf prfvue a achlnlatratlve dfclalon du Conseil du 11/12/86. 
page 73 entre la Communautf partir du 1/1/87. au mayen Conlu par dfclalon du conseil (87/504/CEE) 

Economique Europfenne Accord valable d'enquatea du 14/9/87. 
et les Etate-Unla jusqu'au 31/12/91. fventuellea 
du Mfxlque sur le (point 6). 
commerce dea produits 
text llea. 
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PAYS PEROU 

Rfffrence Titre de l'accord Baaea Pfrlode de valldltf Geatlon Obaervatlona 
jurldlquea 

Non Accord entre la Traltf CEE, Paraphf le 13/6/88. Coopfrat lon Appllquf a titre provlaolre en vertu de la 
encore Communautf Economique art. 113 Appllquf a titre aanlnlatratlve dfclalon du Conseil (87/472/CEE) du 11/12/86. 
publlf. Europfenne et la provisoire a partir (tl tre V) 
Dfclalon Rfpubllque du Pirou du 1/1/87. et consultations 
du sur le commerce dea Accord valable entre les parties. 
Conseil produits textiles. jusqu'au 31/12/1990. 
vol r J.O. 
L 263/87 
page 81 



Rfffrence 

J.O. 
L 333/73, 
page 1 

Accord 
non 
encore 
publ if. 
Dcfcision 
du 
Coneell 
voir 
J.O. 
L 263/87, 
page 121. 

Titre de l'accord 

Accord commercial entre 
la Communautf Economique 
Europfenne et la 
Rfpubllque orientale 
de 1 'Uruguay. 

Accord entre la 
Communautf Economique 
Europfenne et la 
Rfpubllque orientale 
de l'Uruguay eur le 
commerce dee produite 
textiles. 

Boe el 
juridique• 

Traltf CEE, 
art. 113 et 
114 

Traltf CEE, 
art. 113. 
Arrangement 
mul tl f lbres 
art. 4 

PAYS I.RJGUAY 

Pfrlode de valldltf 

Slgnf le 2/4/73. 
Entrf en vigueur le 
1/8/74. 
Prfvu pour 3 ans. 
Reconduit par la 
eulte. 

Paraphf le 10/11/86. 
Appliquf a titre 
provisoire a partir 
du 1/1/87. 
Accord valable 
juequ'au 31/12/91. 

Geetlon 

Commission Mixte 
(art. 5) 

Coopfratlon 
administrative 
(titre V prat. A) 
et coneultations 
entre lee 
parties 
(art. 16). 

Obeervatlone 

Accord non prfffrentlel. 
Reconductible automatiquement d'annie en annie 
eauf dfnonclatlon trois mols avant l'expiration 
de chaque pfrlode. 
Les deux parties s'accordent mutuellement 
le bfnfflce de la clause de la nation la plue 
favorlsfe du GATT et s'engagent a appliquer, 
dans leure fchanges reciproques le degrf 
maximum de llbfrallsatlon qu'elles accordent 
gfnfralement a des pays tiers. 
Compte tenu du carect~re agricole des exportations 
de l'Uruguay, l'accord contient fgalement 
un chapitre concernant la coopfration dans le 
domaine agricole. 
En outre, les deux parties sont convenues 
d'fchanger des informations sur le commerce 
des produite agr~coles, d'ftudler les 
questions de protection de la eantf et d'oeuvrer 
au niveau international a la solution des 
probl~s prfeentant un lntir&t commun. 
Lee nfgoclatlons visant un accord-cadre de coopi­
ration eont en cours. 

Appllquf a titre provisoire en vertu de la 
diclslon du Conseil (87/473/CEE) du 11/12/86. 
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PAYS ~y 

Rfflrence Titre de l'accord Bases Plrlode de valldltl c .. uon Obse rvat 1 ons 
juridiques 

J.O. Accord sous fonne Tral tl CEE, Slgnl le 23/2.1990. Consul tat lons sur Il ltabllt des dlrogatlon• temporaires a certaines 
L 69/90 d'lchange de lettres art.113. Re•te en vigueur aus•l Il bre demande de des dl•posltlons de l'accord principal, 
page 81 portant adaptation de longtemps que l'accord chacune des parties notamment en vue de la rlallsatlon du marchl 

l'arrangement entre la principal. (clause 2). communautaire unique. 
Communautf Economique Il contient une annexe en matl~re de •urvelllance 
Europlenne et la rlpubll- des prix. 
que de l'Uruguay sur le 
commerce des viandes de 
mouton et d'agneau. 



Rcfflrence 

J.O. 
L 153/84, 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord de coopcfratlon 
entre, d'une part, la 
Cammunautcf Economique 
Europcfenne et, d'autre 
part, l'accord de 
Cartag~ne et ses pays 
membres, Bolivie, 
Colombie, Equateur, 
Pcfrou et Venezuela. 

PAYS GROUPE AN>IN-VENE~LA. COL<M3IE, PEROU, BOLIVIE, EQUATEœ 

Bases 
juridiques 

Traltcf CEE, 
art. 113 et 
art. 235 

Pcfrlode de valldltcf 

Paraphcf le 28/10/83. 
Slgncf le 17/12/83, 
prcfvu pour une 
pcfrlode de 5 ans. 
Automatiquement 
prorogeable par 
pcfriodes de deux ans, 
sauf dcfnonclatlon 
cfcrite avec prcfavls 
de six mols. 
Entrcf en vigueur le 
1/2/87. 

Gestion 

Commission Mixte 
de coopcfratlon 
(art. 5) 
qui peut organiser 
de sous-commissions 
ad hoc. 

Observations 

Accord cadre de coopcfratlon commerciale, 
cfconomigue et au dcfveloppement a caract~re 
non prcffcfrentiel. 
Il prcfsente certaines omflloratlons par rapport 
a l'Accord entre la CEE et les pays de I'ANASE 
sur lequel Il se mod~le. Les deux parties 
s'accordent mutuellement la clause de la na­
tion la plus favorlsfe du GATT. 
Accompagncf d'un protocole concernant la 
coopcfratlon commerciale et fconomlque entre 
la CECA et ses Etats membres et le groupe Andin, 
la Bolivie, la Colombie, l'Equateur, le Pcfrou 
et le Vcfncfzuela (accord mixte). 
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Rfffrence 

J.O. 
L 172/86 
page 1 

PAYS ISTliAE CENTRE-AMERICAIN (COSTA RICA, EL SALV~. 004TDW.A, HON:IlRAS, NI~) et PANAW. 

Titre de l'accord 

Accord de coopfrotlon 
entre, d'une port, lo 
Communoutf Economique 
Europfenne et, 
d'outre port les pays 
parties ou Troltf 
gfnfrol d'lntfgrotlon 
fconomlque 
Centr~rlcolne 
(Costa Rico, Salvador, 
Guatemala, Honduras et 
Nicaragua) olnsl que 
Ponano. 

Bos es 
juridiques 

Troltf CEE 
art. 113 et 
235 

Pfrlode de volldltf 

Slgnf le 12/11/1985. 
Prfvu pour une pfrlode 
Initiale de S ons 
prorogeoble 
automatiquement par 
pfrlodes de 2 ons 
sauf dfnonclotlon. 
Entrf en vigueur le 
1/3/87. 

Gestion 

Commission Mixte 
de Coopfrot 1 on 
(art. 7), 
composfe de 
reprfsentonts 
CEE et de 
reprfsentonh 
des pays de 
l'hthne, 
ossfstfs par 
des rfprfsentants 
des organes du 
Troltf gfnfrol 
d'lntfgrotlon 
fconomlque 
centre omfrlcolne. 
Leur t8che est de 
favoriser les 
objectifs 
de l'accord 
et notamment 
de rendre 
effective lo 
coopfrat lon. 
Elle peut crfer 
al besoin en est, 
des sous­
commissions. 

Observations 

Accord cadre de coopfrotlon fconomlque commerciale 
et ou dfveloppement. Par rapport a d'fventuels 
autres accords avec les Etats Membres le rfglme 
d'application est basf sur la prlmoutf de l'accord 
cadre, mals aussi l'ouverture a toute Initiative 
compatible. 
Font partie lntfgrante de l'accord : 
-une dfcloratlon de la Communoutf relative au 

S.P.G. (Annexe 1); 
-une dfclaratlon de la Communoutf relative a la 

coopfratlon ou dfveloppement (Annexe Il); 
- une fchange lettres relatif aux transports 

maritimes. 
Dons le domaine fconomlgue les parties s'engagent 
a ftabllr lo coopfratlon lo plus ftendue possible, 
qui n'exclue a priori aucun domaine et tienne 
compte de leurs degrfs dlfffrents de 
dfveloppement (art. 3). 
A noter que lo nfcesaltf de la mise en oeuvre 
d'accords pour lo protection et la promotion 
des Investissements prlvfs est rfafflrmfe 
(art. 3, par. 2, lettree). 
Les actions de coopfrotlon seront rfollsfes 
conform6ment aux prlorltfs flxfea par les pays 
de 1 'Isthne. 
Dans le domaine commercial les fchanges seront 
dfveloppfs au niveau le plus flevf possible 
et les obstacles progressivement fllmlnfa. 
Le rfglme de la nation la plus fovorlsfe est 
d'application compte tenu toutefois de la 
spfclflcltf de lo rfglon. 
Dans le domaine de la coopfratlon ou dfveloppement 
une afrle d'actions d'alde doit oeuvrer pour 
le dfveloppement dea pays de I'Iathne et pour 
la coopfrotlon rfglonole notamment par le blois de 
programmes communautaires en faveur dea PVD ALA. 
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Rl"rence 

J.O. 
L 319/76, 
page 1 

J.O. 
L 325/90 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord de coop,ratlon 
commerciale entre la 
Communautl Economique 
Europlenne et le 
Bangladesh. 

Accord entre la Com­
munautl Economique 
Europlenne et la 
R'publique populaire 
du Bangladesh sur le 
commerce des produits 
textiles. 

Bases 
juridiques 

Trait' CEE, 
art. 113 et 
art. 114. 

Tral tl CEE 
art. 113. 
Arrangement 
multlflbres 
art. 4 

PAYS EWGLADESH 

Plrlode de valldlt' 

Slgn' le 19/10/76, en 
vigueur a partir du 
1/12/76 pour une 
p'riode de 5 ans. 
Il est reconduit taci­
tement d'ann'e en annie 
si aucune des parties 
ne le d'nonce six mois 
avant son expiration. 

Paraph' le 16/7/86. 
Appllqul a titre provi­
soire a partir du 
1/1/87 et valable 
jusqu'au 31/12/90. 

Gest lon 

Commission Mixte 
(art. 8-10). 
Sa comp,tence 
est ltendue a 
"tous accords 
sectoriels 
existants entre 
les parties 
coo• actantes et 
elle exerce, a 
cette fin, les 
t8ches dlvolues 
aux organismes 
mixtes crlls ou 
a crllr en vertu 
de tels accords 
(art.11). Voir 
aussi annexe 1 
"Oiclaration 
Commune relative 
au fonctionnement 
de la Commission 
Mixte". 

Consul tat lons 
entre les parties. 
Vol r art. 16. 
Coop,rat 1 on 
administrative 
(Prot. A, titre V) 

Observations 

Accord non pr'f'rentlel en vertu duquel les 
deux parties "s'engagent a promouvoir jusqu'au 
niveau le plus ''•v' possible le d'veloppement 
et la diversification de leurs 'changes mutuels". 
Elles conviennent aussi de d'velopper leur 
coop,ration 'conomlque lorsque celle-cl est ll'e 
aux lchanges commerciaux. L'accord est donc 
destin' a fournir un cadre a la cooplratlon. 

Les deux principaux Instruments de coop,ratlon 
ont lt' la promotion commerciale (participation 
a des foires, missions commerciales, r'unlons 
et s6mlnalres, ainsi que mise a disposition 
d'experts) et la coop,ration 'conomigue (avec 
l'objectif du lancement d'entreprises communes 
et des mesures pour encourager les investisseurs 
'trangers a participer au programme d'Industria­
lisation du Bangladesh). 

Il y a lieu de remarquer 'gaiement que le 
Bangladesh est un important b,n,ficialre de 
l'alde technique et financi~re aux PVO ALA 
(notamment projets et promotion commerciale), 
qui se fait sous forme de subventions non 
remboursables, ainsi que de l'aide alimentaire. 

Accord d'autolimltation. 
Appllqu' a titre provisoire en vertu de 
la Dlcislon du Conseil (87/420/CEE) du 11/12/86. 
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J.O. 
L 250/85 
poge 1 

Titre de l'accord 

Accord de coop~rotlon 
ccmnerciole et 
~conomique entre lo 
Ccmnunout6 Economique 
Europ~enne et lo 
Ripublique populaire 
de Chine. 

Bos es 
juridiques 

Troltf CEE, 
ort. 113 

PAYS CHINE 

P~riode de volidit~ 

Signf le 21/5/85. Entrf 
en vigueur le 1/10/85. 
Ourle de 5 ons. 
Renouvelable por tacite 
reconduction sur une 
bose onnue 1 1 e. 

Gestion 

Ccmnlssion mixte 
chorg~e notamment 
d'examiner les 
nouvelles 
possibilltfs du 
dfveloppement et 
de lo coopfrotion 
fconomique et 
ccmnerciole et 
de formuler des 
reccmnondotions. 

Observations 

Accord cadre de coopfrotlon a coroct~re fvolutlf 
fixant des objectifs et des modolit~s d'action 
dons les domaines de lo coopfrotion fconomique 
et ccmnerciole. 
Sur le plon ccmnerciol, l'accord reprend les 
dispositions de l'accord ccmnerciol non 
prfffrentiel de 1978 et entre outres lo clause 
de lo notion lo plus fovorisfe. 
En motl~re de coop~ratlon fconomique, l'accord 
prfvolt que les deux parties d~velopperont la 
coopfratlon dons les secteurs Industriel et 
minier, agricole, de la science et de la 
technologie, de l'energie, des transports et 
ccmnunlcatlons, de la protection de 
l'environnement et de la coopfration dans le cadre 
des PVO. L'accord privolt en outre d'encourager 
les dlffirentes formes de coopfratlon 
industrielle et technique, de promouvoir les 
Investissements et omfllorer le climat favorable 
aux Investissements. 
La Ccmnunauti se diclare pr8te a continuer ses 
actions en faveur du dfveloppement de la Chine, 
dans le cadre de son programme d'aide aux P.V.D. 
ALA ainsi qu'elle le fait dans tout autre 
domaine susceptible de s'ouvrir a une 
collaboration CE/Chine. En effet, la Chine 
binfficie depuis 1980 notamment du SPG et la gomme 
des produits ayant l'ace~• en franchise prfvu 
par le syst~e a fti ilargie d'une annfe a l'autre 
dans le cadre de ce riglme. La Commission Mixte 
r~unie le 12/1/87, a constati entre autres un 
nouvel accroissement des ichanges accompagnf 
d'une diminution sensible du d~flclt chinois. 
Ceci est dO en particulier a un diveloppement 
favorable des exportations chinoises vers la 
Communautf. 
Les fvfnements de politique Interne chinoise sur­
venus en 1989 ont porti un dur coup aux relations 
CEE/Chine, mals actuellement l'opinion bouge vers 
une approche plus riallste. 
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Rlfflfrence 

J.O. 
L 352/90 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communautlf Economique 
Europlfenne et la 
Rlfpublique populaire 
de Chine sur les 
lfchangea dea produits 
textiles. 

Bases 
juridiques 

Tral tif CEE, 
art. 113 
NE art. 4 

PAYS CHINE 

Plfriode de validitlf 

Porophlf le 9/12/88. 
Uia en application le 
1/1/89 pour une durlfe 
de 4 ana. 

Gestion 

Comltlf Textile 
(art. 16, par. 1) 
Proclfdures de 
consul tati on 
(art. 16, par. 2) 

Observations 

Accord conclu sur la même bose que le prlfclfdent. 
Il s'agit d'un accord standard (cadre NE), 
mois Il contient lfgolement certains 
fl6menta de coopfrotion. Il prfvoit dea 
accroissements dea quotas de bose mala aussi de 
nouvelles restrictions. De plus, sont soumis a 
quotas une afrle de produits qui ftalent en 
libre circulation du fait de modification de la 
structure de cotfgorle de produits textiles, 
nfceaaltfe par l'Introduction de la nomenclature 
du ayat~ hormonlaf. 
La Chine a'eat engogfe fgolement a livrer 
davantage de sole brute. L'accord rfollae un 
fquillbre entre la nfceaaitf pour la Communoutf 
Europfenne de tenir compte de la situation de 
son secteur Industriel, de l'importance de la 
Chine en tant que fournisseur, et dea fchongea 
avec ce pays qui connolt une situation 
portlcull~re. Du point de vue juridique, Il est 
intfreaaont de remorquer une clause qui prfvoit 
dea consultations pour rfgler dea problèmes qui 
se poseraient dona le domaine de la propriftf 
intellectuelle. 
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PAYS COREE 

Rfffrence Titre de 1 'accord Bases Pfriode de voliditf Gestion Observations 
juridiques 

Non Accord entre la Troltf CEE Porophf le 8/8/86. Con su 1 tot 1 ons Accord d'outolimitotion. 
encore Communoutf Economique art. 113 App 1 i quf a t i t re entre les parties Appliquf a titre provisoire en vertu de la 
publif. Europfenne et la Arrangement provisoire a partir du (art. 16). Décision du conseil (87/471/CEE) du 11/12/86. 
Dfcision Rfpublique de Corfe multifibres 1/1/87 et volable Coopfrotion 
du sur le commerce des art. 4. jusqu'ou 31/12/91. administrative 
consei 1, produits textiles. (Prot. A titre V). 
vol r J.O. 
L 236/87 
page 37 



PAYS HONG-KONG 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord entre la Traltf CEE Paraphf le 1/10/86. Con su 1 tat 1 ons Accord d'autol iml tat 1 on. 
L 388/86 Conmunautf Economique art. 113. entre les parties 
page 1 Europfenne et Hong-Kong Arrangement (art. 16) .. 

sur le conmerce des multifibres, Coopfrat lon 
produits textiles. art. 4. administrative 

(Prot. A titre V). 
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Rfffrence 

J.O. L 
328/81, 
page S. 

Titre de l'accord 

Accord de coopfrotion 
c011111erclole et 
fconomique entre la 
c011111unoutf Economique 
Europfenne et la 
R6publique de l'Inde. 

Bases 
jur i dlques 

Troitf CEE, 
art. 113 et 
art. 235. 

PAYS INDE 

Pfrlode de volldltf 

Signf le 23/6/81. 
Entrf en vigueur le 
1/12/81. Pr6vu pour 
une pfriode de 5 ons. 
Prorogation auto­
matique en l'absence 
d'une dinonciotion 
expresse. 

Gestion 

C011111ission Mixte 
(ort.1Q-11). Sa 
canpftence est 
!§tendue aux 1 

accords sectoriels 
conclus ou a 
conclure et "elle 
exercera a cette 
fln les taches 
conf l fes aux 
Coml tifs ml xtes 
lnstltufs par ces 
accords" (ort.12). 
Son pouvoir est 
!§tendu a ce qui 
concerne 
l'utilisation de 
fonds cOIIIIIunou­
toires ou titre 
de l'aide et 
d'outres fonds 
susceptibles 
d'8tre mis a la 
disposition 
de l'Inde. 

Observations 

Accord non pr6f6rentiel. Remplace l'accord de 
1973 (Voir J.O. L 82/74) sur des bases nouvelles. 
La coopfrotion est ftendue a un grand nombre 
de secteurs avec des possibllltfs d'fvolution 
n'excluant aucun domaine. Sur le plon c011111erciol, 
l'accord reprend toutes les dispositions 
figurant dons l'accord de coopfrotion prfc6dent 
et notomment la clause de la notion la plus 
favorisfe. Il insiste en outre sur l'intention 
des deux parties contractantes de promouvoir 
le plus possible le dfveloppement et la 
diversification de leurs 6changes par toute une 
s6rie de mesures ad hoc (art. 4). 
La coop6rotion 6conomique s'6tendro a tous les 
domaines pr6sentont un int6r8t pour les deux 
parties et oyant pour objectif de contribuer 
ou d6veloppement de leur 6conomie (promotion 
de la coopfrotion industrielle et transfert 
des technologies, d6veloppement des investisse­
ments,contocts entre op6rateurs -mime PME -
stfminaire etc.). 
L'accord offre 6galement une base juridique 
solide pour la coop6ration dans le domaine de 
la technologie et de la science (art. 5). 
l'alde au d6veloppement place l'Inde au rang 
des plus importants b6n6ficlaires parmi les 
PVD ALA. Elle s'effectue par des transferts 
financiers directs a des conditions 
pr6f6rentlelles ou par l'octroi de cr~dlts 
institutionnels ou autres (art. 6). Il couvre 
un grand nombre de secteurs, notomment 
agricoles. 
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PAYS II'I>E 

Rffirence Titre de l'accord Bases Pirlode de validlti Gest lon Observations 
juridiques 

J.O. L Protocole concernant Tral ti CECA. Slgni le 23/6/81 Commission mixte de Ce protocole cesse d'itre appllqui si l'accord 
352/81, la coopirat ion Accord de l'accord Inde/CEE. de coopiratlon CEE/Inde est dinonci (art. 3). 
page 28 commerciale et icono- coopiration Il vise a l'application aux domaines privus 

mique entre la Inde/CEE. dans le Traiti CECA des dispositions de l'accord 
Communauti Europienne de coopiratlon portant sur la coopiratlon 
du Charbon et de commerciale, iconomique, scientifique et 
l'Acier et l'Inde. technologique. 

Non Accord entre la Traiti CEE Paraphi le 31/10/86. Con su 1 at ions Accord d'autollmitation. 
encore Communauti Economique art. 113. Accord valable entre les 
publl ii Europienne et la Arrangement jusqu'au 31/12/90. parties. 

Ripublique de l'Inde multlfibres, 
sur le commerce des art. 4 
produits textiles. 
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Rlflrence 

J.O. 
L 292/84 
pages 1 
et 5 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communautl Economique 
Europ6enne et la 
R6publique de l'Inde 
sur le sucre de canne. 

Bases 
juridiques 

Traltl CEE, 
art. 113 

PAYS INDE 

Plriode de valldltl 

Sign6 et en vigueur a 
partir du 18/7/75 pour 
une dur6e ind6tennln6e. 

Gestion 

Commission Uixte 
de 1 'accord de 
coop6 rat 1 on 
commerciale 
CEE/Inde. 

Observat lons 

Les quantit6s et les prix sont n6goci6s 
s6parément. {R6gime parall~le a celui 6tabli 
pour les A.C.P.). A compter du 1/7/81, la 
quantlt6 de sucre pr6f6rentlel avait 6t6 ramen6e 
a z6ro par la Commission en application des 
dispositions de l'art. 7 par. 2 de l'accord. 
Uais un accord sous tonne d'6change de lettres 
sign6 le 27/4/84 {voir J.O. 1 120/84 page 1) 
a rltabli en faveur de l'Inde "une quantit6 
convenue de sucre pr6f6rentiel". 
Pour la campagne 86/87 l'accord sous tonne 
d'lchange de lettres a 6t6 sign6 le 15/6/87. 
Voir J.O. L 185/87, page 9 et il est analogue 
a celui avec les A.C.P. concern6s 
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PAYS INOONESIE 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfriode de validi tf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord sous tonne Traltf CEE, 1982-1986 Con su 1 tot ions L'accord ltablit que la Communautl fixera des 
L 219/82 d'fchange de lettres ort. 113. entre les parties contingents tarifaires annuels (voir accords 
page 56 entre la Communautl Ensuite (point 2 lettre f) avec ThaTiande et Brfsil). 

Economique Europfenne renouvelf 
et l'lndonfsie tacitement 
concernant les impor- pour une 
tations de manioc en durfe de 
provenance de trois ans. 
l'lndonlsie et d'autres 
pays fournisseurs 
membres du GATT. 

J.O. Accord entre la Traltf CEE, Paraphf le 28/6/86. Consul tot ions Accord d'autolimitation. 
L 329/90 Communautl Economique art. 113. Application provisoire entre les parties Appliqul a titre provisoire en vertu de la 
page 1 Europlenne et A rangements a partir du 1/1/87. (art. 16) Dlcision du Conseil (87/421/CEE} du 11/12/86. 

l'lndonlsie sur le multlfibres, Valable jusqu'au Cooplrat ion 
commerce des produits art. 4 31/12/90. administrative 
textiles. (prot. A titre V). 
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Rfffrence 

Non 
publif 
vol r: 
c (77) 
645 

J.O. 
L 57/89 
page 62. 

Titre de l'accord 

Accord 1ous fonne 
d'fchange de lettres 
entre la Commission 
des Conmunautfs 
Europfennes et le 
Japon en ce qui concerne 
les modalitfs de 
coopfration en mati~re 
d'environnement. 

Accord de coopfration 
entre la Conmunautf 
Europfenne de l'Energie 
Atomique et le 
gouvernement du Japon 
dans le domaine de la 
fusion thennonuclfalre 
controlle. 

Ba1e1 
juridique• 

Troltf CEE 

Traltf CEE 
art. 101, 
par. 2. 

PAYS J~ 

Pfrlode de validltf 

Slgnf le 1/6/77. 
Prfvu pour une pfrlode 
lndftenninfe. 

Signf le 20/2/89. 
En vigueur a partir du 
20/2/89 pour une 
pfriode de 3 ans. 
L'accord restera en 
vigueur par la suite, 
sauf rfslliatlon d'une 
des deux parties, 
moyennant un prfavis 
de six mols par fcrit. 
(art. X) 

Ge1tion 

Rencontres ad hoc 
de fonctionnaires 
spfclallsfs. 

Comltf de 
coord 1 na tl on qu 1 
se rfunit une fois 
par an. (art. V) 

Observation• 

Accord de coopfration scientifique qui couvre 
les domaines suivants: tokomaks et autres 
fili~res, technologie de la fusion, thforie de 
la physique appliqufe des plasmas, et d'autres 
secteurs fventuels. (art. II) 
L'accord contient des dispositions en cas 
d'invention ou dfcouverte ainsi qu'une protection 
des droits de proprlftf Intellectuelle. 
Il prfvolt aussi un fchange de personnel et 
d • fqu i pemen t. 
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PAYS MACAO 

Rfffrence Titre de 1 'accord Bos es Pfrlode de volt dl tf Gestion Obaervat lons 
juridiques 

Non Accord entre la Troltf CEE, Poraphf le 19/7/86. Con au 1 tot 1 ons Accord d'autolimltotlon. 
encore Communautf Economique art. 113. Application provisoire entre les parties Appliquf a titre provisoire en vertu de lo 
publ If. Europfenne et Macao Arrangement a partir du 1/1/87. (art. 16). Dfclaion du Conseil (87/497/CEE) du 11/12/86. 
Dfciaion sur le commerce dea multlfibres Volable jusqu'ou Coopfrot 1 on 
du produits textiles. art. 4 31/12/1990. oànin 1 st rot ive 
Consei 1 (prot. A titre V). 
J.O. 
L 287/87 
page 46 
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PAYS W.LAISIE 

R,f,rence Titre de l'accord Bases P'rlode de valldlt' Gest lon Observations 
juridiques 

J.O. Accord entreîa Trait' CEE Paraph' le 26/8/86. Con su 1 tot 1 ons Accord d'autolimltatlon. 
L 339/90 Cammunaut' Economique art. 113. Application provisoire, entre les parties Appllqu' a titre provisoire, en vertu de la 
page 42 Europ,enne et Jo Arrangement a partir du 1/1/87. (art. 16). D'clslon du Conseil (87/422/CEE) du 11/12/86. 

Malaisie sur le commerce multlflbres. Valable jusqu'ou Coop,rotlon 
des produits textiles. art. 4. 31/12/1990. admin i st rot ive. 

(Prot. A, t 1 t re V). 



R,f,rence 

J.O. 
L 108/86 
page 1 

J.O. 
L 352/90 
page 74 

Titre de l'accord 

Accord de coop,rotion 
commerciale, 6conomique 
et de d6veloppement 
entre la Communout6 
Economique Europ6enne 
et la République 
Islamique du Pakistan. 

Accord entre la 
Communout' Economique 
Europ6enne et la 
R'publlque Islamique du 
Pakistan sur le commerce 
des produits textiles. 

Bases 
juridiques 

Troi t' CEE, 
art. 113 et 
235. 

Trait' CEE, 
art. 113. 
Arrangement 
multlflbres, 
art. 4. 

PAYS PAKISTAN 

P6riode de volidlt6 

Signé le 23/7/85, 
conclu pour une durée 
de 5 ons. Entré en 
vigueur le 1/5/1986. 
Reconductible 
tacitement d'année en 
onn6e, sauf d6noncio­
tion six mols avant 
expiration. 

Paraphé le 12/9/86. 
Application provisoire 
a partir du 1/1/87. 
Volable jusqu'ou 
31/12/1991. 

Gest 1 on 

Commission Mixte 
(art. 7), 
compétente aussi 
pour les accords 
sectoriels pour 
1 esque 1 s e 1 1 e 
supervise les 
travaux des 
organes mixtes 
cr,és ou a crier 
dons le cadre de 
ces accords. 

Con su 1 tot 1 ons 
entre les parties 
(art. 16) 
Coopérot ion 
Achlnlstrotive 
(Prot. A titre V). 

Observations 

Accord qui compl~te les r'ollsotlons de l'accord 
de coop6rotion commerciale de 1976, en ajoutant 
deux nouveaux domaines, l''conomie et Je 
développement, ainsi que le renforcement de la 
coopération dons le secteur des échanges et du 
développement. Aucun domaine susceptible de 
foire l'objet d'une coopération économique et 
relevant de la comp6tence communautaire n'est 
exclu a priori. 
Les deux parties entendent encourager 
la coopération Industrielle entre agents 
'conomiques et Jo promotion des Investissements 
ainsi que Jo promotion de programmes de 
recherche conjoints. La Communauté s'engage 
a prendre toutes les mesures possibles pour 
intensifier son alde flnonci~re et technique aux 
programmes de d'veloppement pakistanais 
(a rappeler que le Pakistan est parmi les 
bén,ficiolres du programme d'alde aux P.V.D. ALA. 
Dons le domaine des échanges, (a rappeler que la 
CE est le principal partenaire commercial du 
Pakistan), les parties confirment les dispositions 
de l'accord de 1976 et renforcent leur engagement 
de se consulter sur tous les probl~es dans les 
domaines bilatéraux ou multilatéraux. Par ailleurs 
un programme de promotion commerciale a été mis 
sur pied par la Commission mixte. 

Accord d'autollmltotlon. 
Appliqué a titre provisoire en vertu de la 
D'cislon du Conseil (87/458/CEE) du 11/12/86. 

171 



172 

PAYS PHILIPPINES 

Rffcfrence Titre de l'accord Bases Pcfriode de validitcf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord entre ï a Traitcf CEE, Paraphcf le 26/8/86. Con su 1 tot ions Accord d'autollmltatlon. 
L 339/90 Communaute( Economique art. 113. Application provisoire entre lea parties Appliqucf a titre provisoire en vertu de la 
page 1 Europcfenne et la Arrangement a partir du 1/1/87. (art. 16). Décision du Conseil (87/458/CEE) du 11/12/86. 

Répub 1 i que des multlflbres, Valable jusqu'au Coopération 
Philippines sur le art. 4 31/12/1991. Administrative 
commerce des produits (Prot. A titre V). 
textiles. 



PAYS SI~ 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfriode de vollditf Gest lon Observations 
jurldi ques 

J.O. Accord entre la Troltf CEE, Porophf le 26/8/86. Con su 1 tot 1 ons Accord d'outollmltotlon. 
L 329/90 Communoutf Economique art. 113. Application provisoire entre les parties Appliquf a titre provisoire en vertu de la 
page 1 Europfenne et la Arrangement a partir du 1/1/87. (art. 16) Dfcislon du Conseil (87/301/CEE) du 11/12/86. 

Rfpublique de Singapour multlflbres. Volable jusqu'ou Coopfrotlon 
sur le commerce des art. 4 31/12/1991. Achinlstrotive 
produits textiles. (Prot. A titre V). 
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Rfffrence 

J.O. 
L 247/75, 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord de coopfratlon 
commerciale entre la 
Communautf Economique 
Europfenne et la 
Rfpubllque de Sri Lanka. 

Bases 
juridiques 

Tral tf CEE, 
art. 113 et 
art. 114 

PAYS SRI LAN<A 

Pfrlode de valldl tf 

Slgnf le 22/7/75. 
Entrf en vigueur a 
partir du 1/12/75. 
JI est reconduit 
tacitement d'annfe en 
en annie al aucune dea 
parties ne le dinonce 
6 mols avant son 
exp 1 ra tl on. 

Gestion 

Commission Mixte 
{art. 8-10) 
compftente aussi 
pour les accords 
sectoriels 
{art. 11). 

Observations 

Accord non prfffrentlel qui a pour but de 
dfvelopper les fchanges entre les deux parties 
"au niveau le plus flevf possible". 
Le rfglme de la nation la plus favoriafe est 
appliquf par les partenaires. Promotion des 
fchanges par toutes les mesures possibles, ainsi 
que dfveloppement de la coopiratlon fconomlque 
"lorsqu'elle est llfe aux fchanges conmerciaux". 
La coopfratlon suivra un achfma fvolutlf. 
Dea efforts sont dfployfa pour promouvoir les 
entreprises communes avec dea partenaires 
europfens. Les actlvltfa de promotion commerciale 
privaient aussi bien deux centres de commerce 
et d'Investissement du Sri Lanka en Europe que 
la participation aux foires et la mise a 
disposition d'experts. 
Dans le domaine de l'alde technique et finonci~re, 
le Sri-lanka est largement bfnfficiaire du 
programme pour les PVD ALA, essentiellement 
axf, en ce qui concerne ce pays, sur des projets 
ruraux et de promotion commerciale. 
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Rft6rence 

Non 
encore 
publ i6. 
Décision 
du 
Conseil, 
voir J.O. 
L 255/87, 
page 85. 

Non 
publié. 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communauté Economique 
Européenne et la 
République de Sri Lanka 
sur le commerce des 
produits textiles. 

Accord sous fonne 
d'échange de lettres 
entre la Communauté 
Economique Europ6enne 
et la République de 
Sri Lanka sur le 
commerce des produits 
de coco. 

Bases 
juridiques 

TraiU CEE, 
art. 113. 
Arrangement 
multiflbres, 
art.4. 

Traité CEE, 
art. 113 

PAYS SRI L»><A 

P6rlode de valldit6 

Paraph6 le 31/5/86. 
Application provisoire 
a partir du 1/1/87. 
Valable jusqu'au 
31/12/1990. 

En vigueur depuis le 
1/1/75 pour une durée 
indétenninée. 

Gest lon 

Con su 1 tot ions 
entre les parties 
(art. 16). 
Coopération 
Aânin i st rat ive 
(Prat. A titre V). 

Commission Mi x te 
de 1 'accord de 
coopération 
commerciale 
CEE/Sri Lanka. 

Observat lons 

Le 31/1/86, un nouvel accord textile pour la 
période 1986/1990, avait été paraphé. Cet accord 
comporte des limitations quantitatives pour 
4 catégories de produits au lieu de 6 dans 
l'accord précédent. Les quantités fixées pour 
ces catégories tiennent compte de la situation 
de développement du Sri Lanka, et les taux 
d'augmentation prévus d'une année sur l'autre 
sont en nette augmentation. 
L'accord comporte en outre des niveaux réserv6s 
au trafic de perfectionnement passif. Application 
provisoire en vertu de la Décision du Conseil 
(87/479/CEE) du 11/12/86. 
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R~"rence 

Non 
publ ii 

J.O. L 
219/82, 
page 52 

Titre de l'accord 

Accord sous fonne 
d'ichonge de lettres 
entre la Communautf 
Economique Europfenne 
et le Royoune de 
Thoilonde sur le 
commerce des produits 
de jute. 

Accord de coopfrotlon 
entre la Communoutf 
Economique Europ~enne 
et 1 e Royoune de 
Thaïlande relatif a la 
production, a la 
commercialisation et 
aux fchonges de manioc. 

Bases 
juridiques 

Troi tf CEE, 
art. 113 

Troi tf CEE, 
art. 113 

PAYS ~ILAN>E 

Piriode de validitf 

En vigueur depuis le 
1/1/75 pour une durfe 
lnditennin~e. 

Sign~ le 3/9/82. 
Pr~vu pour une piriode 
initiale de 5 ons 
(1/1/82-1/1/86) et 
d'iventuelles pfriodes 
ultirieures de 3 ons. 

Cesti on 

Groupe de travail 
ad hoc et, si 
n~cessoire, 
r~unions conjointes 
ou niveau des 
ministres (art. 7) 

Observations 

Accord d'outolimitotion fixant des quontitfs 
d'exportation volables pour cinq ons 
(voir aussi accords avec Brfsil et lndonfsle). 
Les renouvellements fventuels de 
l'accord se baseront sur les quontitis privues 
pour 1986. En contrepartie, la Communouti 
Economique Europfenne s'engage a fournir une 
assistance technique et finonci~re a des projets 
de d~veloppement rural et de diversification 
agricole en Thaïlande. 
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PAYS THAILAN>E 

R4Sffrence Titre de l'accord Bases P4Sriode de valldl t4S Gestion Observat lons 
juridiques 

J.O. Protocole renouvelant Tralt4S CEE Du 1/1/87 au 31/12/90. Mime gest lon Conce~ne le renouvellement de l'accord avec 
L 155/86 l'accord de coop4Sration art. 113 Sign4S le 23/5/86. que 1 'accord les n4Scessalrea modifications, notamment en 
page 8 entre la Cammunaut4S de coop4Srat lon ce qui concerne les arts 1, 3 et 9. 

Economique Europ4Senne manioc. Tient compte du fait qu'il n'a pas 4St4S possible 
et le Royaume de de r4Sallser toua les objectifs de d4Sveloppement 
Thallande concernant et de diversification du secteur agricole en 
1 a p roductl on, Thal lande. 
la commercialisation A remarquer que depuis l'entr4Se en vigueur 
et les 4Schanges de de l'accord de coop4Sratlon auquel ce protocole 
manioc. s'applique, la Thaïlande est devenue membre du 

GATT. Du 1/1/87 jusqu'au 31/12/90 ainsi que 
pour toute p4Srlode 4Sventuellement ult4Srleure 
(de 4 ans) le volume total des exportations 
est de 21 millions de tonnes (art. 2) avec 
taux de prfltvement maximal de 6X ad valorem. 
Le renouvellement de l'accord a ft4S a nouveau 
conclu par protocole slgnf le 15 novembre 1990 
et publif au J.O. 347/90 page 23. 
Concerne une nouvelle pfrlode de 4 ans a compter 
du 1er janvier 1991. 

J.O. Accord entre la Traltf CEE, Paraphf le 26/8/86. Con su 1 tat 1 ons Accord d'autolimltation. 
325/90 Communautf Economique art. 113. Application provisoire entre les parties Appliqu4S a titre provisoire en vertu de la 
page 40 Europfenne et le Arrangement a partir du 1/1/87. (art. 16) D4Sclsion du Conseil (87/460/CEE) du 11/12/86. 

Royaume de ThaTiande multlflbres, Valable jusqu'au Coopfration 
sur le commerce des art. 4 31/12/1990. Administrative 
produits textiles. (Prot. A 

titre V) 
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R6f6rence 

J.O. 
L 144/80, 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord de coopirotion 
entre la Communout6 
Economique Europienne 
et l'lndonisle, Jo 
Malaisie, les Philip­
pines, Singapour et 
Jo ThoTionde, pays 
membres de 1 'Assoc i o­
tion des nations 
de l'Asie du Sud-Est. 

PAYS GROlFE ~SE 

Bases 
juridiques 

Troi ti CEE, 
art. 113 et 
art. 235 

INXlNESIE, W.LAISIE, PHILIPPitE:S, SINGAPOUR, THAILNŒ, BRI.KI 

Piriode de validiti 

Signi le 7/3/80. 
En vigueur pour 5 ans 
du 1/10/80 ou 30/9/85. 
Reconductible par 
piriodes de deux ons. 

Gestion 

Comiti Mixte de 
coopiration 
(art. 5). 

Observations 

Accord-cadre de coopiratlon commerciale, 
6conomique et au diveloppement. 
Contient Jo clause de la nation la plus favorls6e. 
Dans le domaine de la coopiration commerciale, 
les parties s'engagent entre autres a 6tudier 
Jo possiblliti d'iliminer les barrl~res 
douani~res, a faciliter l'occis aux marchis 
des deux riglons, a crier des nouveaux mod~les 
d'ichanges en organisant des rencontres entre 
agents iconomiques, a recommander des mesures 
de promotion commerciale et a se consulter sur 
les mesures susceptibles d'affecter les ichanges. 
Le Comit6 a aussi ricemment modifii sa politique 
de promotion commerciale afin d'encourager des 
actions rigionales. 
Dans le domaine de la coopiratlon iconomigue, 
elles s'engagent entre autres a encourager 
les contacts et la coopiratlon industrielle 
et technologique entre les finnes des deux 
rigi ons. 
Dans le domaine de la coopiration ou diveloppement, 
elles s'engagent a oeuvrer pour le diveloppement 
de l'~SE et de la coopiration riglonale par 
le biais des programmes communautaires en faveur 
des PVD ALA en collaboration avec les 
Etats membres (environ 2~ de l'aide globale 
PVD ALA). 
Un effort est fourni en mati~re de diveloppement 
et de coopiratlon Industrielle. 
Un protocole (voir J.O. L 81/85) slgni le 
15/11/84, itabllt que les dispositions de 
l'accord et du protocole relatif a l'art. 1 
s'oppllquent igalement a Brunei Darussalam 
(art. 2), les Etats de l'~SE ayant demandi 
que l'accord soit ilargi a leur alxi~ membre. 
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CONVENTION DE la.E 
PAYS: 
(ACP) 

ANGOLA, ANTIGI.V\ ET BARBUDA, BA.~S, BA.RBADE, BELIZE, BENIN, BOTSWANA, BURKINA FASO, BURlH>I , CAAE:ROUN, CAP VERT, CENTRAFRIQUE, cn.œES, CONGO, 
COTE D'IVOIRE, DJIBOUTI, oaAINIGlUE, ETHIOPIE, FIDJI. GABON, GAt.eiE, G~NA. GRANADE, GUINEE, GUINEE-BISSAU, GUINEE EQUATORIALE, GUYANE, ~ITI.J~IQUE, 
KENYA, KIRIBATI, LESOTHO, LIBERIA, t.W>AGASCAR, W.LAWI. W.LI, W.URICE, W.URITANIE, MOZAAI3IQUE, NIGER, NIGERIA, OUGANDA, PAPOUASIE-NOlNELLE GUINEE, 
REPUBLIQUE oaAINICAINE, RWANDA, STE-lUCIE, SALOMON, SAt.«lA OCC., SAO Ta.E-PRINCIPE, SENEGAL, SEYCHELLES, SIERRA LEONE, SOt.4.6.LIE, SOUDAN, SURINAt,E, 
ST. Cl-fliSTOPHE ET NEVIS, ST. VINCENT, SWAZILAND, TANZANIA, TCHAD, TOGO, TRINITE ET TOBAGO, TUVALU, ZAIRE, v.t.13IE, ZI~.• 

Référence Titre de l'accord 

Non Quotri~e Convention 
encore ACP-CEE (comprend 9 
publié. protocoles dont un 

relatif aux produits 
relevant de la CECA, 
et un acte final). 

Bases 
juridiques 

Traité CEE, 
art. 238. 
Accord 
Georgetown 
du 6.6.1975. 

Période de validité 

Signée le 15 décembre 
1989. 
Conclue pour une durée 
de dix ans a compter 
du 1 mars 1990. 
Peut itre dénoncée par 
la Communauté a l'égard 
de chaque Etat ACP 
et par chaque Etat ACP 
a l'égard de la 
Communauté moyennant 
un préavis de six mois. 

• La Namibie devient le 69~e Etat ACP apr~s son indépendance, en avril 1990. 

Gestion 

la mise en oeuvre de l'accord est du ressort d'une série d'organes 
ayant des compétences différentes, dont les plus importants sont: 
le Conseil des Ministres (voir art. 338-345), le Comité des Ambassadeurs 
(voir ~rt. 346,347 et voir aussi les dispositions des art. 348 et 349 con­
cernant ces organes en ce qu'ils ont en commun), et l'Assemblée paritaire 
(art. 350,351). Voir également art. 352-355 contenant des procédures 
ad hoc. Chacun de ces organes arrite son r~glement intérieur avec ses 
modalités de fonctionnement. Des organes des C.E. et notamment la 
BEI interviennent en outre pour les questions relevant de leur 
compétence. 
Des organes ad hoc sont prévus par certains protocoles a la Convention 
(ex. comité de coopération douani~re, groupe mixte permanent "bananes", 
groupe de travai 1 mixte "rh~n" etc.). 
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.j. suite 

CONVENTION DE Let.E 

Observations 

Accord global qualifié de "Convention de coopération" (ort.1, premier paragraphe). 
Se différencie des conventions prfcédentes tout d'abord pour sa durée (10 ons) mois aussi, et principalement, par une approche nouvelle et davantage centrée 
sur l'homme et la qualité de la vie. Parmi les nouveautés les plus saillantes Il est a remorquer un instrument nouveau comme Jo focllltf d'ajustement 
structurel, un domaine nouveau, Jo protection de l'environnement, une optique plus favorable par la suppression de l'obligation de rembourser les transferts 
STABEX et les pr8ts SYSMIN ainsi que le souci du développement des services. 

Le corps de la Convention s'articule en cinq parties: 
la premi~re partie contient les dispositions générales de la coopfrotion ACP/CEE (dons cette partie Il ressort l'approche onthropocentriste du développement 
et sont indiquées les lignes directives ou contenu innovateur). 
La deuxième partie o trait aux domaines de la coopération ACP/CEE: environnement (art. 33-41), coopération agricole, securlté, alimentation et dfveloppement 
rural (art. 42-57), dfveloppement de Jo p8che (art. 58-68), coopération en moti~re de produits de bose (art. 69-76), dfveloppement industriel, fabrication 
et transformation (art. 77-98), dfveloppement minier (art. 9104), développement fnergftique (art. 105-109), dfveloppement des entreprises (art. 11Q-113), 
des services (art. 114-134), développement du commerce (art. 135-138). La dimension humaine et culturelle est conslderée par les articles de 139 a 149, 
l'fducotion, Jo formation et Jo coopération scientifique suivent aux art. 15o-152, alors que le rôle de la femme ainsi que les aspects sontf et nutrition, 
population, démographie sont couverts par les articles de 153 a 155. Une place a port est faite, dons une optique horizontale, a la coopfrotion régionale 
(art. 15&-166). 

Les instruments de la coopération: fchonges commerciaux, régime de produits de bose, Instruments financiers sont exominfs dons la troisième partie aux 
articles de 167 a 327. Voir en particulier les art. 213 pour Je sucre, 196 et suivants pour Je STABEX, 214 et suivants pour l'Instrument dfnommé SYSMIN et, 
ou titre III, art. 22Q-230, le financement du développement et de Jo coopération. 

Aux art. 239 et suivants figure Je volet tout a fait nouveau, consocrf aux problèmes de la dette et a l'ajustement structurel (art. 239-250). Les 
investissements sont rfgis par les art. 258-272 (une véritable clause de protection n'est pos,expressis verbls,prfvue mois le cadre pour une telle protection 
est tracé). Pour les Conventions de financement et les procfdures, qui reprennent les r~gles déja parties de l'acquis de Lomé, voir les ori. 291 a 310. 

La gestion est prévue aux art. 311-323 et en particulier le Comité ACP/CEE aux art. 324-327. Le titre IV contient Je régime spécial mis ou point pour les 
états les moins développés, enclavés et insulaires dont Il est dressé une 1 iste "rebus sic stontibus". 
La quatrième partie de la Convention concerne les institutions (voir page précédente) et leur fonctionnement (art. 338-355), alors qu'une cinquième partie 
est réservée aux dispositions finales (art. 35&-369). 

La Convention est accompagnée d'un protocole financier et de 9 outres protocoles (prot. n• 1, relatif a Jo définition de la notion de "produits originaires" 
et aux méthodes de coopération administrative. Prot. n• 2, relatif aux frais de fonctionnement des institutions conjointes. Prot. n• 3, relatif aux 
privil~ges et immunités. Prot. n• 4, relatif a Jo mise en oeuvre de l'art. 178. Prot. n• 5, relatif aux bananes. Prot n• 6, relatif ou rhum. Prot. n• 7, 
relatif a la viande bovine. Prot. n• 8, reprenant Je texte du protocole n• 3 sur le sucre ACP figurant dans la Convention de Lomé signée le 28 février 1975 
et les déclarations correspondantes annexées a cette Convention. Prot. n• 9, relatif aux produits relevant de la Communauté eropéenne du charbon et de 
l'acier), ainsi que d'un Acte final contenant 78 annexes. Le proc~s verbal de signature contient lui-mime 8 annexes. 
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caM:NTJON DE leM: 

Observations (suite) 

le protocole financier annexf a l'accord traite de l'enveloppe finonci~re pour la premi~re pfrlode de 5 ans. 
le montant global est de 12.000 millions d'feus dont 10.800 ou titre du Fonds, ainsi ventllfs: 
1) 7995 millions sous forme de subventions dont 1150 pour l'appui a l'ajustement structurel. 
2) 825 millions sous forme de capitaux a risque. 
3) 1500 millions sont reservfs au Stobex et 480 millions ou Sysmln. 
4) 1200 millions constltulront des prats de la BEI et seront gfrfs par celle-ci. 

Pour les PTOM {165 millions d'feus dont 140 gfrfs par le Fonds et 25 par la BEI, sous forme de prats), l'aide finoncl•re s'est accrue dons une proportion 
mime plus gronde que pour les ACP. le nouveau rfgime est porticuli~rement favorable cor ces pays cumuleront les avantages de la Convention de lomf et 
ceux de l'lntfgratlon communautaire. Un accent particulier o ftf mis sur la promotion du dfveloppement industriel et des petites et moyennes entreprises, 
lesquelles bfnfficleront aussi du rfseou d'information ad hoc mis sur pied par la CEE. 
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ACCORD SUCRE 
PAYS BAABAOE, BELIZE, COTE D'IVOIRE,REP. POP. CXNX>, FIDJI, REP. COOPERATIVE DE GUYANA, JAW.IQUE, KENYA,~. W.LAWI,W.URICE,OUGAti>A, 

ST. CHUSTOPI-E ET NEVIS, SURINAM, SWAZILAN>, TANZANIE, TRINITE et TOBAGO, ZIMBABWE 

Rfffrence Titre de l'accord 

Pas Accord aous fonne 
encore d'fchange de lettres 
publif entre la Communaute 

Economique Europfenne 
et la Barbade, le 
Belize, le C&te d'Ivoire, 
la Rfpublique populaire 
du Congo, Fidji, la 
Rfpubllque coopfrative 
de Guyane, la JamaTco, 
la Rip. du Kenya, la 
Rfp. d6mocratlque de 
Madagascar, la Rfp. du 
Malawi, l'Ile Maurice, 
la Rfp. de l'Ouganda, 
St. Chrlatophe et Nevla, 
la Rfp. de Surinam, le 
Royaume du Swaziland, la 
Rfp. unie de Tanzanie et 
Trlnltf et Tobago, ainsi 
que la Rfp. de Zimbabwe, 
aur lee prix garantie 
pour le aucre de conne. 

Bose a 
juridique~ 

Trai tf CEE 
art. 113 
Convention 
ACP/CEE 
prot. n• 8 

Pfriode de volidltf 

Pour la campagne 88/89 
l'accord sera 
probablement slgnf le 
17/4/91. Pour les 
campagnes 89/90 et 
90/91 les nfgociotlons 
sont en cours. 

Gee tl on 

En l'absence de 
dispositions, 
voir: 
protocole n• 7 
de 1 a Convent 1 on 
de Lamf du 
31 octobre 1979. 

Obaervotlona 

Voir accord ad hoc poroll.le avec l'Inde. 
Cet accord se situe dons le cadre du Protocole 
sur le sucre annexf a la convention de Lomf. 
Celui-cl engage la CEE a Intervenir a des prix 
garantis pour environ 1,3 millions de tonnes, 
exprlmfs en sucre blanc. SI un pays ne livre 
pas la quantltf de sucre convenue, Il perd 
son droit pour la partie non livrfe et la 
Commlaslon peut (art. 7, par. 4) dfclder une 
rfollocatlon de cette quantltf. 
Pour la campagne sucrl•re 87/88, les prix avalent 
ftf flxfs a 44,92 Ecus/100 Kg pour le lUCre brut. 
Il a'agit la des dernl•res nfgociatlons oyant 
abouti a un accord fonnellement conclu par le 
Conaell (voir J.O. L 179/88 page 48). 
Des nfgoclotlons, qui se rfv•lent assez 
laborleusea, sont toujoura en cours concernant 
lee campagnes 89/90 et 90/91. 
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Rfffrence 

J.O. 
L 341/87, 
page 1 

J.O. 
L 341/89, 
page 8 

Titre de l'accord 

Accord entre lo 
Communoutf Economique 
Europfenne et le 
gouvernement de lo 
Rfpubllque populaire 
d'Angola relatif a lo 
piche ou lorge 
de l'Angola. 

Protocole fixant les 
posalbllltfa de piche 
et lo portlclpotlon 
flnoncl~re prfvuea 
dona l'accord entre lo 
CEE et le gouvernement 
de lo Rfpublique 
populaire d'Angola sur 
lo piche ou lorge de 
l'Angola, pour lo 
pfrlode du 3 mol 1989 
ou 2 mol 1990. 

Bases 
juridiques 

Trol tf CEE 
art. 43 

Troltf CEE 
art. 43 

PAYS ANGOLA 

Pfrlode de volldltf 

Porophf le 30/4/87. 
Application provisoire 
avec effet rftrooctlf 
ou 3/5/89. Prfvu pour 
une durfe de 3 ons a 
compter de lo dote 
d'entrfe en vigueur 
(art. 14). Renouvelable 
toûa les deux ons. 
Signf le 1/2/89. 

1 on. Entrfe en vigueur 
a lo dote de 10 
signature, mols Il est 
applicable a partir 
du 3/5/89. 

Gestion 

Con au 1 tot 1 ons 
entre les parties. 
Collaboration 
entre i nstl tu ta 
de recherche 
(art. 5) 

Observations 

Accord qui prfvolt dea licences aux picheura 
europfena pour lo piche de thon et de crevettes, 
ainsi qu'une compensation flnoncl~re a 
l'Angola. 
Entrfe en vigueur prfvue a lo dote de ao signature 
(art. 15). 
L'annexe relative aux conditions de l'exercice 
de lo piche reste en vigueur jusqu'a son 
abrogation par l'annexe ou protocole du 3/5/89. 

Droits de piche: crevettlera mol '89: 39 navires; 
1 juin- 31 dfcembre 1989: 29 navires; 
1 janvier- 2 mol 1990: 22 navires. 
Les congfloteura ocfonlquea sont limltfa a 
28 navires et lo piche expfrimentole a 5 navires. 
Compensation flnoncl~re: 7.925.000 feus. 
Portlclpotlon aux programmes scientifiques: 
400.000 feus: participation a lo fonnotlon de 
cadres pour 270.000 feus et aux bourses d'ftude 
pour 390.000 feus. 

Remplocf a son fchfonce par protocole paru ou 
J.O. L 379/90 (voir page suivante). 
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PAYS ANGOLA 

Rff4rence Titre de l'accord Bases P4rlode de valldlt4 Gestion Observat lons 
juridiques 

J.O. Protocole fixant les Tralt4 CEE Deux ans. Assure la contlnult4 a expiration du protocole 
L 379/90 posslbllit4s de piche art. 43 Entr4e en vigueur a la pr4c4dent. 
page 34 et la compensation Accord de date de sa signature, Droits de piche: 24 navires crevettlers, 

flnanci~re pr4vues dans piche, mals Il est applicable 28 thoniers cong41ateurs, 5 thoniers de p8che 
l'accord entre la CEE Angola/CEE a partir du 3/5/90. fraiche, 2 navires de piche d4mersale 
et le gouvernement de du 3/5/90. (max. 600 TJB/mols). 
la R4publlque d'Angola Compensation flnancl~re: 15.850.000 4cus en deux 
sur la p8che au large tranches annuelles 4gales; 800.000 4cus sont pr4vus 
de l'Angola pour la pour des programmes scientifiques; un plafond 
p4rlode du 3 mal 1990 de 540.000 4cus pour la formation des cadres 
au 2 mal 1992. (salaire des enseignants 4trangers), et un 

montantde 780.000 4cus pour l'attribution 
de bourses d'4tude a des ressortissants angolais. 
Une annexe concerne les conditions de l'exercice 
de la p8che. JI abroge et remplace le r4glme 
pr4c4dent. (art. 6 du protocole) 



PAYS CAP-VERT 

Rf tl renee Titre de l'accord Bases Pfrlode de validltf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord entre la Tral tf CEE Prfvu pour une durfe Commission Mixte En annexe figurent les conditions de l'exercice 
c 115/90 Communautf Economique art. 43 de trois ans a partir (art. 9) de la piche. 
page 8 Europfenne et la Acte adhfalon de la date de son Un protocole sfparf fixe, pour la mime pfriode, 

Rfpubllque du Cap-Vert CEE/Espagne, entrfe en vigueur. les droits de piche (soit 21 senneurs, 24 canneurs 
concernant la piche au CEE/Portugal, et palangriers, 2 palangrlers de fond et 2 
large du Cap-Vert. art. 155 navires de piche expfrlmentale aux cfphalopodes}, 

par.2,polnt b. ainsi que la compensation flnancl~re (soit 
1.950.000 feus payables en trois tranches, une 
participation de 500.000 écus pour des 
programmes scientifiques et un plafond de 
160.000 écus pour des bourses d'étude}. 
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PAYS ca.«lRES 

Rfffrence Titre de l'accord Bases Pfrlode de valldltf Gest lon Observations 
juridiques 

J.O. Accord de p&che entre Traltf CEE Paraphf le 23/10/87 Commission Mixte Accord qui prfvolt des possibllltfs de p&che 
L 137/88, la Communautf Economique art. 43. Slgnf le 20 juillet (art. 7) pour 40 thoniers Communautaires et une 
page 18 Europfenne et la 1988 et entrf en compensation flnancl~re de 300.000 Ecus par an 

rfpubllque ffdfrale vigueur le mime jour. a titre de droits de p&che ainsi que 500.000 
Islamique des Comores. Prfvu pour une durfe Ecus de participation a un programme scientifique. 

de 3 ans. Les redevances a la charge des armateurs seront 
de 20 Ecus par tonne p&chfe. 
L'annexe et le protocole font partie lntfgrante 
de 1 'accord. 



R•H4rence 

J.O. 
L 379/90 
page 3 

Titre de l'accord 

Accord entre lo 
Communout4 Economique 
Europ4enne et lo 
R4publique de c&te 
d'Ivoire concernant lo 
p8che ou lorge de lo 
C&te d'Ivoi re. 

Bases 
juridiques 

Troi t4 CEE 
art. 43 
Acte d'odh4-
sion Espagne/ 
CEE,Portugol/ 
CEE. 
(art. 155, 
par. 2, 
point b). 

PAYS COTE D'IVOIRE 

P4rlode de volldlt4 

Sign4 le 6/9/90. 
Pr4vu pour une dur4e 
de trois ons a compter 
de lo date d'entr4e 
en vigueur. 

Gestion 

Commission Mixte 
(art. 10) 

Observot ions 

Accompogn4 d'un annexe qui fixe les conditions 
de l'exercice de lo p8che. 
Un protocole s4par4 fixe pour la mime p4riode 
les possibilit's de p8che (soit 35 palangriers 
de surface et thoniers canneurs et 54 thoniers 
aenneurs et 6.300tjb pour les chalutiers cong4-
loteura de p8che démersole) ainsi que lo contri­
bution financi~re (soit 6 millions d'ECUS dont 
40 X sont vers'• lo premi~re ann'e et 60 X en ports 
'gales les outres onn4es), un co-financement 
des programmes scientifiques pour 600.000 ECUS 
et un plafond de 500.000 ECUS pour des bourses 
d',tudes. 
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PAYS DQ,IINICIUE 

Rifirence Titre de l'accord Bases Pirlode de valldlti Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord sur la p&che Tralti CEE Paraphi le 14/5/87. Cornnlsslon Mixte Accord qui concerne les petits navires (moins 
c 321/87 entre la Communauti art. 43 Privu pour une durie (arrt. 9). de 30 pieds) cornnunautalres enregistr4s dans 
page 6 Economique Europienne de 3 ans a compter de la Martinique et la Guadeloupe (170 licences 

et le gouvernement du la date de son entrie au dila de la zone de 12 milles et 30 licences 
Commonwealth de la en vigueur. pour la zone de 6 a 12 milles). 
Dominique. Pas encore slgni en La Dominique pourra obtenir 20 licences dans 

1991. les eaux cornnunautalres, une compensation de 
1,05 MECUS, une alde au programme scientifique 
de 250.000 Ecus, ainsi que 6 bourses d'itudes. 
Cet accord a iti paraphi mals aucun autre acte 
n'est venu compliter la procidure. 



PAYS GABON 

RcSfcSrence Titre de l'accord Bases PcSriode de volidl teS Gestion Observations 
juridiques 

Non Accord entre la CEE et Trol teS CEE ParapheS le 26/2/88, en Les posslbilltcSs de piche sant: 
encore la RcSpubique du Gabon art. 43 attente de conclusion. 15.000 TJB pour des chalutiers cong41ateurs, 
publ leS. concernant la piche au PrcSvu pour une durcSe 54 thoniers senneurs, 12 palengrlers de surface. 

large du Gabon. de trois ans. La contrepartie finonci~re sera de 2.850.000 
feus par an, alors que 600.000 feus sont destinfs 
ou programme scientifique gabonais et plusieurs 
bourses d'ftude reservcSes a des ressortissants 
gabonais. 
La redevance des annoteurs est fixfe a 20 
feus/tonne pour le thon et 82 feus par TJB pour 
les chalutiers congflateurs. 
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R6ffrence 

J.O. 
c 42/87 
page 11 

J.O. 
c 42/87, 
page 17 

J.O. 
L 379/90, 
page 17 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communoutf Economique 
Europfenne et le 
gouvernement de la 
Rfpublique de Gambie 
concernant la pêche ou 
lorge de la Gambie. 

Protocole entre la 
Communoutf Economique 
Europfenne et le 
gouvernement de la 
Rfpublique de Gambie. 

Protocole fixant les 
droits de pêche et la 
compensation finonci~re 
prfvus dons l'accord 
entre la Communoutf 
Economique Europfenne 
et la rfpublique de 
Gambie concernant la 
pêche ou lorge de la 
Gambie. 

Bases 
juridiques 

Troitf CEE, 
art. 43. 
Acte odhfsion 
Espagne 
Portugal 
art. 155 
par. 2, 
point b). 

Troitf CEE, 
art. 43. 
Acte odhfsion 
Espagne 
Portugal 
art. 155 
par. 2, 
point b). 

Troitf CEE 
art. 43 
Accord 
Gambie/CEE, 
art. 4. 

PAYS GAielE 

Pfriode de vol iditf 

Signf le 25/5/87. 
Entrf en vigueur le 
1/7/87 pour un.e 
pfriode initiale 
de 3 ons avec 
possibilitf de 
renouvellement tous 
les deux ons. 

3 ons a partir du 
1/7/87 (art. 9). 

Du 1 jui 1 let 1990 ou 
30 juin 1993. 
Entrfe en vigueur a 
la dote de sa signature. 
Appliquf a partir du 
1 juillet 1990. 

Gestion 

Commission Mixte 
(art. 11). 

Commission Mixte 
(art. 11 de 
l'accord). 

Commission Mixte 
(art. 11 de 
l'accord). 

Observations 

Accord qui ftoblit le principe et les r~gles 
applicables aux conditions de l'exercice de 
la pêche par les navires communautaires dons 
la zone de pêche gambienne. 
La compensation finonci~re prfvue par l'art. 9 
est fixfe par protocole ad hoc. 

Acte qui ftoblit la compensation financi~re a 
3.300.000 Ecus sur 3 ons ainsi qu'un financement 
d'un programme scientifique pour 80.000 Ecus. 
Les onnoteurs communautaires devront verser 
des redevances fixfes, soit en fonction de 
leur octivitf de pêche effective, soit de la 
copocitf de leur bateau. 

Droits de pêche: senneurs congfloteurs, 40 
navires. Canneurs, 17 navires. Polongriers de 
surface, 8 navires. Chalutiers et outres navires 
pour un total de maximum 17.270 TJB y compris 
les crevettes. 
Compensation finonci~re: 3.870.000 feus en trois 
tronches annuelles. 80.000 feus sont prfvus 
pour dea programmes scientifiques et 160.000 
feus pour des bourses d'ftude. 
Un annexe r~gle les conditions de l'exercice 
de la pêche. Mis en application par accord sous 
forme d'fehonge de lettres (voir J.O. C 204/90. 
page 6). 
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Rf"rence 

J.O. 
L 226/80, 
page 33 

J.O. 
L 113/87, 
page 10 

J.O. 
L 125/90, 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord entre le 
gouvernement de la 
Rfpublique de Guinfe­
Bisaou et la Communoutf 
Europfenne concernant 
la piche ou lorge 
de la c&te de 
Guinfe-Biasou. 

Protocole fixant les 
droits et la compensation 
financi~re pour la pfrio­
de du 16.6.86 ou 15.6.89. 

Protocole fixant les 
poaaibilitfs de piche 
et la compensation 
finonci~re prfvue1 
don• l'accord entre 
la CEE et le 
gouvernement de la 
rfpublique de Guinfe­
Bisaou concernant la 
piche ou lorge de la 
c&te de Guinfe-Biaaou 
pour la pfriode du 
16 juin 89 ou 15 
juin 91. 

Bases 
juridiques 

Traitf CEE, 
art. 43 

TraiU CEE, 
art. 43 

TroiU CEE 
art. 43 
Accord 
Guinfe-Biaaou/ 
CEE ( art. 4) 

PAYS GUit.E:E - BISSAU 

Pfriode de voliditf 

Signf le 22/2/80. 
Entr• en vigueur le 
17/12/81. 
Renouvelf le 15/3/87. 
Nouvellement renouvelf 
le 29/6/87 et mis en 
application rftrooctive 
ou 16/6/86 par un 
accord sous forme 
d'fchonges de lettres 
(voir J.O. L 261/86). 

Ou 16/6/86 ou 15/6/89 

Deux ana. 
Entrfe en vigueur le 
jour qui ault ao 
signature. Applicable 
a partir du 16/6/90. 

Gestion 

Commission Mixte 
(art. 11). 

Commiaaion Mixte 
(art. 11 de 
1 'accord). 

Commission Mixte 
(art. 11 de 
l'accord). 

Observations 

Complftf dfja a l'origine par un protocole et 
un fchonge de lettres prfclsont les droits 
de piche et leurs conditions techniques ainsi 
que la compensation flnoncl~re. Cet accord a ftf, 
par la suite, modlflf moyennant un nouvel accord 
signf le 15/3/83 pour une pfrlode de 3 ons 
(voir J.O. L 84/83, page 1) fgolement assorti 
d'un protocole qui couvre a posteriori les 
rfgimes intfrimoires convenus depuis le 1/3/82. 
Le 29/6/87, un nouvel accord est sign4, portant 
deuxi~e modification de l'accord de 1980, pour 
tenir compte de l'odhfsion de l'Espagne et du 
Portugal, qui avaient auparavant des accords 
de piche bilotfroux (voir J.O. L 113/87 page 1). 

Les droits de piche sont octroyfs a concurrence 
de : 11.000 tjb pour les chalutiers, 45 navires 
thoniers congfloteurs et 25 navires de piche 
fraîche, plus 6 navires polongrlers. En contre­
partie, outre la redevance a la charge des 
armateurs, il est prfvu de verser une compensation 
finoncl~re de 7,5 MECUS + 400.000 ECUS destinfs 
a un programme scientifique, qui fera objet 
d'un rapport sur son utilisation. 

Droits de piche: chalutiers crevettlers, 
10.000 TJBjmols. Chalutiers poissonlera, 
5000 TJBjmols. Thoniers senneurs, 45 navires. 
Thoniers canneurs, 15 navires. Polongrlers, 45 
novi rea. 
Compensation finonci~re: 10.830.000 feus en deux 
tronches. Participation a la recherche pour un 
montant de 550.000 feus et un plafond de 550.000 
feus pour des bourses d'ftude. 
L'annexe r~gle les conditions de l'exercice de 
la piche et abroge les conditions prfvuea a 
l'annexe de l'accord. 
Mise en application par accord sous forme 
d'fchonge de lettres (voir J.O. L 125/90). 
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J.O. 
L 188/84 
page 1 

J.O. 
L 29/87 
page 8 

J.O. 
L 125/90, 
page 17 

Titre de l'accord 

Accord de piche entre 
la Communout6 Economique 
Europ6enne et la 
R6publique de Guin6e 
6quotoriole. 

Protocole fixant des 
droits de piche et la 
compensot ion 
f inonc i~re. 

Protocole fixant les 
possibilit6s de piche 
et la compensation 
finonci~re pr6vuea dona 
l'accord entre la 
Communout6 Economique 
Europ6enne et le 
gouvernement de la 
r6publique de Guin6e-
6quotoriole concernant 
la piche ou lorge de la 
c&te de Guin6e-
6quotoriole pour la 
p6riode du 27 juin 1989 
ou 26 juin 1992. 

Bases 
juridiques 

Trait6CEE 
art. 43. 

Troi t6 CEE 
art. 43 
Accord 
Guin6e-
6quotoriole/ 
CEE. 

PAYS GUINEE E~TORIALE 

Sign6 le 15/6/84. 
Dur6e : 3 ans a 
compter de l'entr6e en 
vigueur. 
Entr6 en vigueur le 
3/12/1984. 
Modifi6 et renouvel6 
pour la p6riode du 
27/6/86 ou 26/6/89. 

Du 27/6/86 ou 26/6/89. 

Trois ons. 
Entr6e en vigueur a la 
dote de sa signature. 
Applicable a partir du 
27 juin 1989 (art. 8). 

Gestion 

Commission Mixte 
(art. 8). 

Commission Mixte 
(art. 8 de 
l'accord). 

Observations 

Mise en application provisoire par accord sous 
fonne d'6chonge de lettres (voir J.O. L 237/83) 
et par d6cision du Conseil du 26 juillet 1983 
(bose juridique Troit6 CEE, art. 103). 
Nouvel accord portant modification de cet accord 
pour tenir compte de l'odh6sion de l'Espagne 
et du Portugal aux C.E. (voir J.O. L 29/87 
page 1), mise en application provisoire par 
accord sous fonne d'6chonge de lettres, sign6 le 
4/11/87. 

Les droits de piche sont octroy6s a concurrence 
de : 9.000 tjb par mois pour les chalutiers, 
48 navires de thoniers senneurs cong61oteurs 
et 11 navires de thoniers canneurs. 
En contrepartie, il sera vers6 une compensation 
finonci~re 5.115.000 ECUS+ 200.000 ECUS 
destin6s a un programme scientifique qui feront 
l'objet d'un rapport sur l'utilisation. 

Droits de piche: chalutiers cong61ateurs, 
9000 TJB/mois. Thoniers senneura cong61oteurs, 
40 navires. Polongriera de surface, 30 navires. 
Compensation finonci~re: 6.000.000 6cus en trois 
tronches annuelles. 500.000 6cua a titre de 
participation a dea programmes de recherche et 
un plafond de 665.000 6cua pour des bourses 
de fonnot ion. 
Il contient une annexe sur les conditions de 
l'exercice de la piche, qui remplace et abroge 
l'annexe de l'accord. 
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J.O. 
L 111/83, 
page 1 

J.O. 
L 29/87, 
page 16 

J.O. 
L 125/90, 
page 46 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communoutf Economique 
Europfenne et le 
gouvernement de la 
Rfpubllque populaire 
rfvolutionnolre de 
Gulnfe concernant la 
p8ehe ou lorge de 
la e&te guinfenne. 

Protocole fixant les 
droits de p8ehe et la 
compensation finonel~re. 

Protocole fixant les 
possibilitfs de p8ehe 
et la compensation 
flnonel~re prfvues dons 
l'accord entre la 
Communoutf Economique 
Europfenne et le 
gouvernement de la 
rfpublique de Gulnfe 
sur la p8ehe ou lorge 
de la e&te guinfenne 
pour la pfrlode du 
1 janvier 1990 ou 31 
dfeembre 1991. 

Bases 
juridiques 

Troitf CEE, 
art. 43. 

Troltf CEE, 
art. 43. 

Troltf CEE 
art. 43 
Accord 
Guin6e/ CEE 
(art. 2). 

PAYS GIJUEE - KOtW<R'f 

P'riode de volldit' 

Signf le 7/2/83. 
Ourle de 3 ons a 
compter de la dote de 
son entrfe en vigueur. 
Reconductible. 
Entrf en vigueur le 
19/2/86. 
Modifif pour la pfriode 
a partir du 8/8/86. 

Du 8/8/86 ou 7/8/89. 

Deux ons. 
Entr'e en vigueur le 
jour suivant sa 
signature. Applicable 
a partir du 1/1/90. 

Gestion 

Commission Mixte 
(art. 10} 
eompftente pour 
l'ensemble des 
relations de 
p8ehe 

Commission Mixte 
(art. 10 de 
1 'accord). 

Commission Mixte 
(art. 10 de 
1 'accord). 

Observations 

Suite a l'odhfslon de l'Espagne et du Portugal 
aux C.E., cet accord, tout en restant volable 
dons son ensemble, est modlflf par un nouvel 
accord slgnf le 29/7/87 (voir J.O. L 29/87, 
page 9), mis en opplieotion provisoire par 
accord sous forme d'fehonge de lettres fgolement 
slgnf le 29/7/87. 
L'art. 2 point 2 prfvolt la r4trooetlvlt4 
ou 8/8/86. 

Les droits de p8ehe sont oetroyfs a concurrence 
de 12.000 tjb par mols pour les chalutiers, 
45 navires de thoniers senneurs, 25 navires 
de thoniers canneurs et 6 navires de polengrlers. 
La compensation finonei~re est fixfe a 
8.600.000 Ecus+ 350.000 Ecus destinfs ou 
financement de programmes scientifiques et 
techniques, et 11 bourses d'ftudes de la durfe 
de 3 ons. 

Droits de p8ehe: chalutiers, 12.000 TJB/ mois. 
Thoniers senneurs eongfloteurs, 45 navires. 
Thoniers canneurs et polangriers de surface, 
35 novi res. 
Compensation finonei~re: 6.700.000 feus payables 
en deux tronches. 400.000 feus en tant que 
contributions a des programmes scientifiques et 
un plafond de 400.000 feus pour des bourses 
d'ftude. 
L'annexe r~gle les conditions de l'exercice 
de la p8ehe et abroge les conditions prfvues 
a l'annexe de l'accord. Mise en application par 
accord sous forme d'fehange de lettres (voir 
J.O. L 125/90 page 45). 
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J.O. 
L 73/86, 
page 25 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communoutf Economique 
Europ4enne et le 
Gouvernement de la 
R4publique d6mocrotique 
de Madagascar concernant 
la p&che au large de 
Madagascar. 

Bases 
juridiques 

Tralt4 CEE, 
art. 43 

PAYS .w>AGASCAR 

Sign4 le 28/2/86. 
Dur4e de 3 ans, 
a compter de la date 
de son entrfe en 
vigueur. 
Reconductible (voir 
art. 14). 
Entrf en vigueur le 
21/5/86. 
Modifif pour la pfriode 
a partir du 28/11/86. 

Gestion 

Commission Mixte 
(art. 9) 

Observations 

Assorti, a l'origine, d'une annexe et de deux 
protocoles, un protocole pour la p&che thoni~re 
et un deuxième protocole concernant les p&ches 
outres que thoni~re. Ce rfgime, ftobli 
prfcfdemment a l'adhfsion de l'Espagne et du 
Portugal aux C.E., a ftf modifi4 du fait d'une 
4volution substantielle de la flotte communautaire 
(art. 5 du prot.) et notamment augmentation des 
licences de p&che thoni~re de 27 a 49 bateaux 
et augmentation du nombre de navires autorisfs 
a p&cher simultanement de 18 a 33. 
La compensation financi~re est mont4e de 
900.000 a 1.530.000 Ecus sur base d'un poids 
de capture de 10.200 t. par an. 
Si le volume des captures dfposse cette quontit4, 
le montant est augmentf. 
Toutefois, il reste plafonnf a 3 MECUS pour la 
durfe du protocole. Les redevances a charge 
des armateurs deviennent payables 
individuellement. Pour ce rfgime modifii, 
voir J.O. L 160/87 page 11. 
Mis en application par accord sous forme 
d'fchange de lettres (voir J.O. L 98/87 page 7). 
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Riffrence 

J.O. 
L 341/89, 
page 1 

Titre de l'accord 

Protocole fixant les 
posslbllltis de piche 
et la participation 
flnanci~re privues dans 
l'accord entre la 
Communauti Economique 
europfenne et 1 e 
gouvernement de la 
Rfpubllque d6mocratlque 
de Madagascar concernant 
la piche au large de 
Madagascar pour la 
pfrlode du 21 mal 89 
au 20 mal 1992. 

Bases 
juridiques 

Traltf CEE 
art. 43. 

PAYS WJ>AGASCAR 

Pirlode de validlti 

Paraphi le 28/4/89. 
Entrf en vigueur le 
5/7/90. 

Gestion 

Commission Mixte 
(art. 9 de l'accord 
du 28/1/86). 

Observations 

Appllquf a partir du 21/5/89 a titre provisoire 
par accord sous forme d'fchange de lettres 
(voir J.O. L 239/89 page 1). 
Droits de piche octroyfs pour 45 thoniers 
congflateurs ocfaniques. Participation flnancl~re: 
1.800.000 feus a verser en trois tranches fgales. 
En cas de volume de capture dfpassant les 12.000 
tonnes/an, ce montant augmente jusqu'a un 
plafond de 1.000.000 icus/an. 
Sont prfvus en outre 900.000 feus pour des 
programmes conjoints de prospection de piche 
aux crustacfs en eau profonde; 600.000 feus pour 
un programme scientifique et un plafond de 
500.000 feus pour des bourses d'ftude. 
Le protocole est accompagnf d'une annexe sur les 
conditions de l'exercice de la piche. 
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PAYS ILE ~l.AICE 

Rctffrence Titre de l'accord Bases Pfriode de voliditf Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord entre lo Trol tf CEE Signf le 29/11/90 Consul tot lons Contient une annexe et deux protocoles dont 
L 159/89 Communoutf fconomique art. 43. et entrf en vigueur entre les parties. le premier ftoblit les posslbilltfs de piche 
page 1 et le gouvernement le 1/12/90 pour ainsi que lo contribution finoncltre opportfe 

de l'Ile Maurice une pfriode de par lo CEE (1.200.000 feus payables en trois 
concernant to piche 3 ons. tronches annuelles plus 480.000 feus pour 
dans les eoux le flnoncement de programmes scientifiques 
mauriciennes. et techniques). 



Rfffrence 

J.O. 
L 388/87, 
page 1 

J.O. 
L 334/90, 
page 12 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communautf Economique 
Europfenne et la 
Rfpublique islamique 
de Mauritanie 
concernant la p&che au 
large de la Mauritanie. 

Protocole fixant les 
posaibilitfs de p&che 
et la contribution 
financi~re, prfvues 
dana l'accord entre 
la Communautf 
Economique europfenne 
et la Rfpublique 
islamique de 
Mauritanie concernant 
la p&che en lorge 
de la Mauritanie 
pour la pfriode 
du 1er aout 1990 ou 
31 juillet 1993. 

Bases 
juridiques 

Troitf CEE 
art. 43 
Acte odhision 
Espagne­
Portugal 
art. 155 
par. 2 
point b. 

TroiU CEE 
art. 43 
Acte adhfsion 
Espagne­
Portugal 
art. 155 
par. 2 
point b) 
Accord de 
p&che 
Mauri tonie/ 
CEE. 

PAYS ~~ITANIE 

Pfriode de validitf 

3 ons a compter de la 
dote de son entrfe en 
vigueur. 
Renouvelable de deux 
en deux ans. 
Porophf le 14/5/87. 

Volable du 1/8/90 au 
31/7/93. 

Gestion 

Commission Mixte 
(art. 8). 

Commission Mixte. 

Observations 

La nfcessitf de cet accord, dont les nfgociations 
se poursuivaient depuis 1979, a ftf reloncfe 
par l'adhfsion des Etats ibfriques. En effet, 
le Portugal, malgrf l'autorisation du Conseil 
a proroger son accord (voir J.O. L 376/86) 
n'avait pas pu conclure de protocole d'application 
et l'Espagne n'avait plus d'accord depuis 
le 6/4/87. 
Le r~glement du Conseil {87/517/CEE) prot~ge 
aussi {art. 2) les intfr&ts des Iles Canaries. 

Pour les possibilitfs de p&che voir article 
premier. La compensation financi~re est fixfe 
a 27.750.000 feus payables en trois tronches 
annuelles dont l'affectation rel~ve de la 
compftence exclusive de la Mauritanie. 
En outre la Communautf participe au financement 
de programmes scientifiques et techniques 
pour un montant de 900.000 feus. Des bourses 
d'ftude, de formation et stages ou seminaires 
sont prfvu pour un montant maximum de 360.000 
feus. Mis en application provisoire par accord 
sous forme d'fchange de lettres signf le 
29/11/90 (JO L 334/90 page 9). 
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Rfffrence 

J.O. 
L 201/87, 
page 1 

Non 
encore 
publ if 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communautf Economique 
Europfenne et le 
gouvernement de la 
Rfpubllque populaire du 
Mozambique concernant 
les relations de p8che. 

Protocole fixant les 
droits de p8che et la 
Compensation finonci~re 
prfvus dons l'accord 
entre la Communoutf 
Economique Europfenne 
et le gouvernement de 
la Rfpubllque populaire 
du Mozambique concernant 
les relations de p8che. 

Bases 
juridiques 

Traltf CEE 
art. 43. 

Traitf CEE 
art. 43. 

PAYS ~ZANBIQlE 

Pfrlode de valldltf 

Paraphf le 11/2/86. 
Slgnf et entrf en 
vigueur le 1/10/88. 
Prfvu pour une pfrlode 
de 5 ans, renouvelable 
de deux en deux ans. 

Entrf en vigueur au 
moment de sa signature, 
mals est applicable 
d partir du 1/1/90. 
art. 8. 

Gestion 

Commission Mixte 
(art. 10). 

Commission Mixte 
(art. 10 de 
l'accord de p8che). 

Observations 

Cet accord avait ftf appllquf de facto et 
autonomement, car la Commission Mixte rfunie 
le 9/12/87 a constatf par "agreed record" le 
paraphe de l'accord et de l'fchange de lettres 
relatif d son application provisoire pour la 
pfrlode commençant le 1/1/87. 

( J.O L 98/87, page 10) 
Signf par la suite. 

Mis en application par accord sous forme 
d'fchange de lettres. 
Droits de p8che: crevettiers haute mer, 1.100 
TJB/mois. Crevettlers haut fonds et haute mer, 
3.700 TJB/mois. Thoniers senneurs: 44 navires. 
Compensation flnanci~re: 4.300.000 feus en 
deux tranches annuelles. En cas d'augmentation 
du tonnage des captures, la compensation est 
augment fe. 
Il est prfvu un financement d dea programmes 
scientifiques pour 1.950.000 feus, ainsi qu'une 
campagne axfe sur la recherche d laquelle la 
CEE participe pour 600.000 feus. 
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Rifcfrence 

J.O. 
L 140/90 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord entre La Communau­
tcf cfconomlque europcfenne 
et le gouvernement de la 
rcfpublique populaire du 
Mozambique concernant les 
relations de piche. 

Bases 
juridiques 

Traltcf CEE 
art .43. 

PAYS MOZAt.tBIQŒ 

Pcfriode de validltcf 

Applicable a partir du 
1/1/90 pour une pcfrlode 
deux ons. 

Gest 1 on 

Commission Mixte 
(art. 10). 

Observat 1 ons 

Remplace et abroge le protocole prcfccfdent ( onnexcf 
a l'accord) par son art. 7. 
Droits de piche: crevetlers pichont en haute 
mer 1.100tjb par mols; crevettiers pichont sur 
les hauts fonds et en haute mer 3.700 tjb par 
mois + 44 thoniers senneurs occfonlques. Les 
navires de la Communautcfs ne peuvent toutefois 
picher, en 1990, plus de 1.200 t. de crevettes de 
haute mer, 1.000 t. de crevettes de hauts fonds 
et 200 tonnes de crabes de haute mer. Ces limites 
seront revues pour l'annie suivante par la Commis­
sion mixte. 
La compensation financl~re est fixcfe a 4.300.000 
ECUS payables en deux tronches annuelles. Elle 
peut augmenter de 50 ECUS par tonne pour les quanti 
tifs dcfpassont les 6.000 tonnes de thonldcfs. 
L'art. 4 (voir aussi rectificatif J.O. L 35/91) 
prcfvoit 950.000 ECUS destincfs aux programmes 
scientifiques. 
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PAYS SAO TCM: ET PRINCE 

R4ffrence Titre de l'accord Bases P4rlode de valldlt4 Gestion Observations 
juridiques 

J.O. Accord entre ·1 a Tralt4 CEE, Slgnf le 7/2/84. Commission Mixte L'accord avait ftf mis en application provisoire 
L 54/84, Cammunautf Economique art. 43. Durfe de 3 ons a (art. 8). par accord sous forme d'fchonge de lettres entre 
page 1 Europfenne et le compter de l'entrfe les parties, voir J.O. L 282/83 page 52, et 
et gouvernement de la en vigueur. dfcislon du Conseil des Cammunoutfs Europfennes 
J.O. Rfpubllque d6mocratique Entrf en vigueur le (base juridique par Traltf CEE, art. 103). 
L 337/87, de Sao Tomf 18/4/85. Modification par accord ad hoc, suite a l'adhfslon 
page 1 et Prince concernant Mod 1 f If avec de l'Espagne et du Portugal aux C.E. voir 

la p&che au large de application a partir J.O. L 337/87, page 1, mis en application 
Soo Tomf et Prince. du 1/6/87. provisoire par accord sous forme d'4change de 

lettres signf le 27/5/87 (J.O. L 300/87, page 31). 

J.O. Protocole fixant les Traitf CEE, Paraphf le 4/5/90. Commission Mixte Droits de p&che : 46 thoniers senneurs et 5 
L 334/90, posslbllltfs de p&che art. 43. Volable pour la (art. 8). thoniers canneurs. Contrepartie : compensation 
page 4 et la compensation pfrlode de 3 ons, financi~re de 1.650.000. 

finonci~re pour la indlquf par l'acte. La CEE participe a un programme scientifique 
p4riode du 1/6/90 ou Mis en application le pour un montant de 150.000 feus et a des actions 
31/5/93. 1/6/90. visant a l'amfllorotion du know-how des personnes 

offectfes a la p&che maritime pour un plafond de 
375.000 feus. 
Application provisoire par accord sous forme 
d'fchange de lettres (voir J.O. L 334/90 page 3). 



Rf fi renee 

J.O. 
L 226/80, 
page 17 

J.O. 
c 209/90, 
page 9 

Titre de l'accord 

Accord entre le 
gouvernement de la 
Rfpublique du Sfnfgal 
et la CEE concernant 
la p&che ou large de 
la cate sfnfgololse. 

Protocole fixant les 
droits de p&che et la 
compensation flnonci~re 
prfvus dans l'accord 
entre la Communautf 
Economique Europfenne 
et le gouvernement de 
la Rfpubllque du Sinfgal 
concernant la piche au 
large de la c&te 
sfnfgoloise pour la 
pfriode du 1/5/90 au 
30/4/92. 

Bases 
juridiques 

Troltf CEE, 
art. 43. 

Traltf CEE. 
art. 43 
Accord de 
piche, 
Sfnfgai/CEE. 

PAYS SEtEGAL 

Pfriode de valldl tf 

Slgnf le 15 juin 1979. 
Modlflf par l'accord 
slgnf le 21 janvier 
1982, ainsi que par 
l'accord signf le 
20 novembre 1985. 

Deux ons. 
Entrf en vigueur a la 
date de sa signature 
et est applicable a 
partir du 1/5/90. 

Gest lon 

Commission Mixte. 

Observations 

Remplace l'ancien accord et ses protocoles. 
Par le rfgime mis sur pied, le Sinfgol continuera 
a accorder des licences de p8che a la flotte 
ocfanique de la Communautf flargle et, parmi 
d'autres avantages, touchera la compensation 
financi~re fixfe par le protocole et prfvue a 
l'article 9 de l'accord. 
Modifications: voir J.O. L 137/88 page 1 

Droits de p8che: 
1) chalutiers diborquant la totolitf de leurs 
captures au Sfnfgol, 1090 TJB/an. Chalutiers 
ne dibarquant pas au Sinfgal, 2.200 TJB/an. 
Chalutiers poissoniers ne dibarquont pas ou 
Sinfgol, 5000 TJB/an. Chalutiers congflateurs, 
2800 TJB/on et 1000 TJB/on (seulement une partie 
des captures sera dfborqufe ou Sfnfgol). 
Chalutiers congfloteurs ne dfbarquant aucune 
quantltf ou Sfnfgal, 18.600 TJB/an. 
2) thoniers: 20 navires dfbarquant la totalitf 
et 48 navires dfborquant partiellement au Sfnfgol. 
3) polangriers de surface: 25 navires. 
Compensation finonci~re, 28.750.000 feus. 
800.000 feus destinfs a des programmes 
scientifiques et un plafond de 456.000 feus pour 
des bourses d'ftude. 
Ce protocole contient une annexe qui abroge et 
remplace l'annexe de l'accord de p8che Sfnfgoi/CEE. 
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Rf fi renee 

J.O. 
L 160/87, 
page 1 

J.O. 
L 360/87, 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord entre ïa 
Communoutf Economique 
Europfenne et le 
gouvernement de la 
Rfpub Il que des 
Seychelles concernant 
la piche au large des 
Seychelles. 

Protocole fixant pour 
la pfrlode du 18/1/90 
ou 17/1/93 les 
posslbllltfs de piche 
et la contribution 
flnoncl~re prfvues par 
l'accord entre la 
Communoutf Economique 
Europfenne et la 
Rfpub Il que des 
Seychelles concernant 
la piche au lorge des 
Seychelles. 

Bases 
juridiques 

Troltf CEE, 
art. 43 
Acte 
d'odhfslon 
Espagne et 
Portugal, 
art. 167, 
par. 3. 

Troltf CEE, 
art. 43 

PAYS SEYCI-E:LLES 

Pfrlode de volldltf 

Accord porophf le 
3/12/86. 
Signf le 28/10/87 et 
entrf en vigueur a la 
mime dote (art. 13) 
Conclu pour une 
pfrlode Initiale de 
3 ons. 

Slgnf le 18/1/91. A ftf 
oppllquf de facto. 
En vigueur a partir du 
18/1/90 jusqu'ou 
17/1/93. 

G .. tlon 

Commission Mixte 
(art. 7). 

Commission Mixte 
de 1 'accord de 
p8che Seychelles/ 
CEE. 

Observations 

Cet accord remplace celui du 23/5/85, dfnoncf 
par la Rfpubllque des Seychelles a la fln de 
sa preml~re pfrlode d'application. L'accent est 
mis sur les dispositions de la convention sur 
le droit de la mer, ainsi que sur la collaboration 
rfclproque, notamment ou sein de toutes les 
Instances agissant dons ce domaine. 
Les octivltfs de piche des navires communautaires, 
qui sont d'ailleurs soumis a la dflivronce d'une 
licence seychelloise, donnent lieu a une 
contre-partie flnonci~re ftoblie par le protocole 
qui fait partie lntfgronte de l'accord. 

Droits de piche: 40 thoniers ocfanlques, plus 
fventuellement d'outres autorisation a dfflnlr 
ou sein de la Commission Mixte (art. 1). 
Contribution flnoncl~re flxfe forfaitairement a 
6.900.000 feus payables en trois tronches 
annuelles fgoles. Portlclpotlon de la CEE aux 
programmes scientifiques seychellois pour 
un montant suppl6mentolre de 2.700.000 feus 
plus 300.000 feus consocrfs a des bourses 
d'ftudes ou a la participation a des reunions 
Internationales se rapportant a la piche. 
Le protocole contient une annexe concernant les 
conditions de l'exercice de la piche posfes 
aux navires de la Communoutf. 
Application provisoire prfvue par accord sous 
forme d'fchonge de lettres (voir J.O. L 125/90 
page 37). 
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Rff,rence 

J.O. 
L 125/90 
page 27 

J.O. 
L 125/90 
page 36 

Titre de l'accord 

Accord entre la 
Communaut' Economique 
Europ,enne et la 
R'publlque de la Sierra 
Leone concernant la 
piche au large de la 
Sierra Leone. 

Protocole relatif au 
droit de piche et a la 
contribution financi~re 
pr,vus par l'accord 
entre la Communaut' 
Economique Europ,enne 
et la R'publlque de la 
Sierra Leone concernant 
la piche au large de 
la Sierra Leone. 

Bases 
juridiques 

Trait' CEE 
art. 43 
Acte adhlslon 
Espagne, 
Portugal. 
art. 155, 
par. 2, 
point b. 

Accord de 
piche Sierra 
Leone/CEE. 
art. 2. 

PAYS SIERRA LEONE 

P'rlode de valldlt' 

Paraph' le 6/11/89. 
Pr,vu pour une dur'• 
de deux ans a partir 
de la date de son 
entr'e en vigueur. 
Entr'e en vigueur 
pr,vue a la date de sa 
signature. 

Deux ans. 

Gestion 

Commission Mixte, 
plus consultations 
entre les parties 
(art. 8, par. 1 
et 2). 

Commission Mixte 
de 1 'accord de 
piche. 

Observations 

Le r'9lme est compl't' par un protocole (voir 
ultra). 
L'accord est aussi assorti d'une annexe 
concernant les conditions de la piche dans la 
zone de piche de la Sierra Leone. 

Posslblllt's de piche pr,vues: 46 thoniers 
senneurs, 43 canneurs et palengriers de surface, 
10300 TJB/mois pour les chalutiers et les 
palengriers d6mersaux pichant les poissons 
'"stricto sensu". 
Concernant la compensation flnancl~re elle est 
fix'• a 4.990.000 'eus payables en deux tranches 
annuelles sauf augmentation possible par tranche 
de 1000 TJBjmols. 360.000 'eus sont destin'• au 
programme scientifique et 300.000 'eus aux 
bourses d''tudes pour une formation dans les 
disciplines de la piche. 
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Riffrence 

J.O. 
L 379/90 
page 24 

Titre de J'accord 

Accord entre Jo 
Communoutf Economique 
Europfenne et Jo 
Rfpubllque de Tanzanie 
concernant Jo piche ou 
lorge de Jo Tanzanie. 

Bos-es 
juridiques 

Troltf CEE 
art. 43. 

PAYS TANZANIE 

Pfrlode de volldltf 

Prfvu pour une pfrlode 
Initiale de trois ons, 
(prorogeoble oux 
conditions de J'art. 13 
por. 1) a partir de Jo 
dote de son entrfe en 
vigueur (dote fgolement 
de signature, ort. 14). 
Porophf Je 15/3/90. 

Gestion 

Commission Mixte 
(ort. 8). 

Observations 

L'annexe et le protocole joints a l'accord en 
font partie lntfgronte (art. 12). 
Le premier concerne les conditions de l'exercice 
de Jo piche. Le second ftobllt les posslbllltfs 
de p&che (notamment 46 thoniers senneurs et 8 
polengrlers de surface) ainsi que Jo compensation 
finonci~re (1.050.000 feus payables en trois 
tronches annuelles, avec augmentation de 50 
feus par tonne en cos de dfpossement des 7.000 TJB 
prfvues. 430.000 feus seront versfs ou titre de 
participation a des programmes scientifiques et 
200.000 feus ou titre de Jo fonnotion). 
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R~ffrence 

J.O. 
L 275/80, 
page 20 
et J.O. 
L 396/89 
page 7 

J.O. 
L 281/82, 
page 8 

J.O. 
L 308/84 
page 54 

Titre de l'accord 

Echange de lettres 
constituant un accord 
entre la CEE et 
l'Australie sur le 
commerce dea viandes 
de mouton, d'agneau 
et de chtlvre. 

Accord entre la 
Communaut~ Europ~enne de 
l'Energie Atomique et 
le gouvernement de 
l'Australie relatif 
aux transferts de 
matitlres nucl~airea 
d'Australie 
cl 1 a CommunauU 
Europfenne de l'Energie 
Atomique. 

Accord sous forme 
d'fchange de lettres 
entre la Communautf 
Economique Europfenne 
et le Gouvernement de 
l'Australie relatif cl 
l'arrangement entre 
l'Australie et la 
Communaut~ concernant 
le fromage. 

Bases 
juridiques 

Tral t~ CEE, 
art. 113. 

Tral t~ CEEA, 
art. 101, 
deuxltlme 
alinfa. 

Traltf CEE 
art. 113. 

PAYS AUSTRAL lE 

P~riode de validit~ 

Slgn~ le 14/11/80. 
Prfvu pour une 
premltlre pfrlode 
jusqu'au 31/03/84. 
Renouvelf ensuite. 

Slgnf le 21/9/81. 
En vigueur cl partir 
du 15/1/82 pour une 
durfe Initiale de 
30 ana. 
Renouvelable. 

Slgnf le 11/12/84. 
Prfvu jusqu'au 31/12/86 
Reconduction tacite 
sauf dfnonciation 
d'une dea parties 
moyennant un prfavla 
de 6 mois donnf par 
fcrlt. 

Gestion 

Comitf consultatif 
(clause 10). 

Consultations 
art. XVIII. 
Tribunal 
Arbitral 
(art. XVI). 

Observations 

Accord d'autolimltatlon. Il est reconduit 
tacitement, cl moins de dfnonciatlon moyennant 
prfavla fcrit d'un an. 
Il est modiflf par accord sous forme d'fchange 
de lettres ayant fait l'objet de la d~cialon du 
Conseil n• 89/673 du 12/12/89. Il prfvolt en 
annexe une procfdure de surveillance des prix. 

Contient trois annexes et deux ~changes de 
lettres d'accompagnement qui en font partie 
lntfgrante ainsi que deux lettres cl adresser 
cl l'Australie par les Etats membres de l'Euratom 
n'ayant pas conclu d'accorda bllatfraux avec 
l'Australie. 
S'Inscrit dans le cadre de l'utilisation, sur 
le plan international, de l'fnergie atomique 
cl des fins pacifiques. Fixe le cadre des 
transferts de matfriaux nuclfalres de l'Australie 
vers les CE. 
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PA'YS : ÂUSTRAL.IE 
-- -- .. 

~4f,renè:e TÎtti â4i l•aéê&td 
. ~~··· ~lrlode de volldlti Ce•tlon O.,jnvot loné 

-. Ji.. ri d lques . .. 

Non ArtoAÏimênt .i~tr• li:l Ttàltl i:ËE:. s•on' •• 12{11/86. Rene ont re8 de të• ~eète~ti devlili pat là é66plratlon •ont 
publ Il cciim 1 i 1 iHI &èl Ouri6 lhdit nnlri~e. Repr'••htanh lndl4~4à au ~oint ~ dt 1dtrdrigemtnt. 

OtmfünSul~~ tti~~f•rin•• deà deux partie• f .lê ~6bwirri~ri di (point 5). 
'AdittÎili cOrié.tnarit 

Id t~ltatlijft àijna 
l'• d~lrill di 1~ 
•ètiritê it de lô 
tèchnéSJoolil. 



R.Sf.Srence 

J.O. 
L 275/80 
page 28 

J.O. 
L 308/84 
page 59 

Titre de l'accord 

Echange de lettres 
constituant un accord 
entre lo Communout.S 
Economique Europ.Senne 
et lo Nouvel le-Z.Sionde 
sur le commerce des 
viandes de mouton, 
d'agneau et de ch~vre. 

Accord sous forme d' 
.Schonge de lettres entre 
Jo Communout.S Economique 
Europ.Senne et le 
Gouvernement de Jo 
Nouvel le-Z.Sionde 
modifiant l'arrangement 
de dlacipl ine 
concert.Se entre 
lo Nouvelle-Z.Sionde et 
lo Communout.S concernant 
les fromages. 

Bos es 
juridiques 

TroiU CEE, 
ort. 113. 

Traite CEE 
art. 113 . 

PAYS NOWELLE - ZELNŒ 

P.Sriode de vol idl ti 

Sign.S le 17/10/80. 
Pr.Svu pour une premi~re 
p.Sriode du 20/10/80 
jusqu'ou 31/3/84. 
Renouvei.S por lo suite. 
Modifications aign.Ses 
le 17/3/87 et le 
18/10/89. 

Sign.S le 12/12/84. 
Pr.Svu jusqu'ou 31/12/86 
Reconduction tacite 
aouf d.Snonclotlon d'une 
dea parties moyennant 
un pr.Sovia de 6 mols 
donn4 par .Scrlt. 

Gestion 

Comlt.S consultatif, 
clause 10. 

Observations 

Accord d'outollmltotlon. Il est reconduit 
tacitement, aouf d.Snonclotion moyennant pr.Sovia 
.Sc r 1 t d • un on • 
Lo clause 2 de cet accord o folt elle-mime 
l'objet d'un accord sous forme d'.Schonge de 
lettres (voir J.O. L 275/89, page 36). 
Pour lo p.Sriode du 1/1/84 ou 31/12/88, voir : 
"Echange de lettres canpl4tont l'accord entre 
lo Communout.S Economique Europ.Senne et lo 
Nouvelle Z.Sionde sur le commerce de viandes de 
mouton, d'agneau et de ch~vre et constituant 
un arrangement relatif ou premier olin.So de Jo 
clause 2 de cet accord", dons J.O. L 187/84 
page 75, dont les dispositions viennent foire 
partie lnt.Sgronte de l'accord. 
Vol r aussi le "second .Schonge de lettres 
canpi.Stont l'accord entre lo Communout.S 
Economique Europ.Senne et lo Nouvelle Z.Sionde 
sur le commerce des viandes de mouton, d'agneau 
et de ch~vre et constituant un arrangement 
relatif ou premier olln.So de lo clause 2 de 
cet accord" sign.S le 17/3/87, dons J.O. L 50/87 
page 27. 
Le 18/10/89 Il est slgn.S un accord sous forme 
d'.Schange de lettres comportant .Sgolement un 
arrangement et l'adaptation de l'accord slgn.S 
en 1980. 
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CONTINGENTS "HANDICRAFTS " 

e t " HANDLOOMS " 
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ASIE 

Bangladesh 
Inde 

lndonisle 
Lao a 
Ualalsle 
Pakistan 

Phi 1 ipplnes 
Sri Lanka 
ThaTiande 

1 ran 

Lea paya auivanta peuvent binificier, en plua dea prifirencea ginlralialea, 
de contingenta tarifaire• en exemption de droite, ouverts annuellement par 

lee Communautia erga omnea aux tennea d'engagement• ad hoc (baae juridique : 
Traiti CEE, art. 113). 

Voir, pour l'annie 1990, J.O. L. 335/89 du 18/11/89. R~glemente (CEE) n• 3424/89 du 6/11/89 ("Handicrafte") 
et n• 3425/89 du 6/11/89 ("Handwoven") alnai que 3426/89 du 6/11/89 (1) du Conseil 

HAN>ICRAFTS 
("produite faite a la main") 

Oui (ichange de lettres du 1/11/74) 
oui (depuis le 1/9/69- dernier lchange de lettres 
confidentielle• du 17/2/81) 
oui {depuis le 1/9/71) 
oui (ichange de lettres du 1/6/75) 
oui (depuis le 1/1/76) 
oui (depuis le 1/9/69) 
iehanges de lettres J.O. L 176/70) 
oui ~depula le 1/9/71) 
oui depuis le 1/9/71) 
oui depuis le 1/9/71 - iehanges de 
lettres du 26/5/71) 
oui 

"HNtiDL.oot.tS" ou "HAIIMOVEN" 
("textilea tisais sur mltler a main") 

oui (lchange de lettree du 1/11/74) 
oui {depuis le 1/7/68 - dernier lchange de lettree 
confidentielles du 17/2/81 
oui (depuis le 1/9/71) 
oui (lehange de lettres du 1/6/75) 
non 
oui (depuis le 20/6/70) 

non 
oui (depuis le 1/6/75) 
oui (depuis le 1/1/73- ichange de lettree du 
9/11/72) 

(1) Le r~glement n• 3426/89 porte ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires communautaires pour certaine 
fruite et !us de fruits. Les pays coneernis sont :USA, Cuba, Argentine, Israel, Chypre. 

...; ... 
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N.ERIGU: LA TINE HAND ICRAFTS "HANDLoa.tS" ou "~NWOVEN" 
("produits faits a la main") ("textiles tissfs sur mftier a main") 

PAYS 

Argentine oui oui 

. Bolivie oui non 

Chili oui (depuis le 1/1/78) non 

El Salvador oui (depuis le 1/1/78) oui (depuis le 1/1/78) 

Equateur oui (depuis le 1/1/76) non 

Guatemala oui oui 

Honduras oui (depuis le 1/7/77) oui (depuis le 1/7/77) 

Mexique oui non 

Pa nana oui (depuis le 1/6/76) non 

Paraguay oui ( depuis le 1/6/76) non 

Pirou oui non 

Uruguay oui (depuis le 1/1/75) non 

Les produits doivent atre accompognfs d'un certificat de fabrication reconnu par Jo Communautf. 
Les R~glements communautaires suementionnfs rfportissent fgolement ces quotas entre Etats membres avec une rfserve communautaire. 
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Rfffrence Titre du Rfglement ou de la Dfclaion 

J.O. Rfglement (CEE) n• 3896/89 du Conseil 
L 383/89, du 18/12/89 portant application de 
page 1 prfffrencea tarifaires gfnfrollafea 

pour l'onnfe 1990 a certains produits 
Industriels originaires dea paya en 
vole de dfveloppement • 

. 

J.O. Rlglement (CEE) n• 3897/89 du Conseil 
L 383/89 du 18/12/89 portant application de 
page 45 prfflrencea tarifaires glnlrollafea 

pour l'annie 1990 aux produits 
textiles originaires dea paya en 
voie de dlveloppement. 

J.O. Rfglement (CEE) n• 3898/89 du Conseil 
L 383/89 du Conseil du 18/12/89 portant 
page 90 application de prlflrencea tarifaires 

gfnfrollafea pour l'onnfe 1990 a 
certains produits agricoles 
originaires dea paya en voie de 
dfvel oppemen t • 

J.O. Ofclalon 89/&45 dea reprfaentanta 
L 383/89 dea gouvernements dea Etata membres 
page 128 de la CECA rfunla ou aeln du Conseil, 

le 18/12/89 portant application dea 
prfffrencea torlfolrea gfnfraliafea 
pour l'annie 1990 a certains 
produits aldfrurglquea originaires 
dea paya en vole de dlveloppement. 

~ DES PREFERENCES GENERALISEES 

(Acc~a prfffrentiel de produits originaires dea PVD) 

Annfe 1990 

Bose Juridique Paya bfnff lclol rea 

Troltf CEE 127 paya en vole de 
dfveloppement et 25 
territoires dfpendonta 
ou ocbiniatrla. 

Troltl CEE 133 paya en vole de 
dfveloppement et 26 
territoires dlpendonta 
ou acblniatrla. 

Troltl CEE 91 paya en voie de 
dfveloppement et 28 
territoires dlpendonta 
ou ocbiniatrfa. 

Troltf CECA 131 paya en vole de 
dfveloppement et 25 
territoires dfpendanta 
ou ocblniatrla. 

Produits vlafea 

Produits Industriels 
finis et aeml-flnla. 

Produits textiles. 

Produits agricoles. 
Voir aussi J.O. L 383/89 
page 125, rlglement 
3899/89 portant reduction 
de certains prll~vementa. 

Produits aldlrurglquea. 
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LISTE DES PRINCIPALES ABREVIATIONS 
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ACP 

AECL 

AELE 

~F 

ANASE-ASEAN 

BEl 

CECA 

CEEA 

COl 

CFA 

E.M. 

GATT 

J.O. 

MMI 

NAFO 

PME 

PVD 

PVD ALA 

SPG 

STABEX 

SYSMIN 

TOC 

US-DOE 

Liste des Principales abréviations 

Etats d'AfriQue, CaraTbes et PacifiQue (associés à la CEE) 

Atomlc Energy of Canada 

Association européenne de Libre-Echange 

Accord Multlfibres 

Association des Nations de l'Asie du Sud-Est 

BanQue Européenne d'Investissement 

Communauté européenne du Charbon et de l'Acier 

Communauté européenne de l'Energie AtomiQue 

Centre pour le Développement industriel 

Communauté Financière Africaine 

Etats membres 

Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 

Journal Officiel des Communautés européennes 

Maghreb, Machrek, Israel 

North Atlantic Fisherles Organizatlon (Organisation des Pêches de l'AtlantiQue Nord) 

Petites et moyennes entreprises 

Pays en vole de développement 

Pays en vole de développement (Asie- AmériQue latine) 

Système des préférences généralisées 

Système de stabilisation des recettes d'exportation 

Faci 1 ités de financement spécial pour les pays ACP dont l'économie dépend fortement des secteurs miniers 

Tarif Douanier Commun 

United States Department of Energy 
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